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LE DROIT ANCIEN ET LE DROIT NOUVEAU. 


9 août 1843. 


Quand le gouvernement viole le droit 
du peuple, rinsurrection est pour le peu- 
ple, et pour chaque portion du peuple, 
le plus sacré et le plus indispensable 
des devoirs. 

{Constitution de 1793. Art. 35.) 

La presse est sortie du domaine de la 
législation, elle a cessé d’étre un droit 
politique, elle est devenue une faculté, 
un sens nouveau, une force organique 
du genre humain, son seul levier pour 
agir sur lui-même. 

(LAHÀRTUfE. Loi delà presse, 1835.) 

Il n’y a que la discussion qui peut dé- 
trôner la guerre civile. 

(ARMAND-CARREL. Lettre a 
Chdteaubriand.J 
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Laissez s’établir par la presse le droit 
de tout dire envers et contre tous ; elle 
en deviendra à la fois plus calme et 
plus explicite; elle ne prendra plus sa 
franchise dans un enivrement de pas- 
sion. Aujourd’hui que les doctrines se 
font la guerre, qu’elles se comparent en 
s’attaquant, laissez-leur toute leur ex- 
pansion. Aussi bien, quel intérêt auriez- 
vous à empêcher que celles dont vous 
ne voulez pas se compromissent par des 
imprudences? Le pays n’en jugerait que 
mieux entre les systèmes et leurs agens, 

(GODEFROY CAVAiGRAC , Chambre 
des députés, avril 1833.) 


Il faut choisir entre le droit ancien et le 
droit nouveau : le droit ancien, c’est le droit 
d’insurrection ; le droit nouveau, c’est le droit 
de discussion. 

Notre choix est fait ; il n’a jamais varié. 

Autant nous sommes les ennemis déclarés 
du droit d’insurrection, autant nous sommes, 
les partisans systématiques du droit de discus- 
sion le plus étendu, du droit de discussion 
n’ayant d’autre limite que le point où ce n’est 
plus la discussion qui s’exerce, mais l’insur- 
rection qui se déguise. 
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Nous comprenons le droit de discussion, nous 
comprenons la liberté de la presse comme les 
ont définis Blackstone, Mirabeau, Malesherbes, 
Siéyès, Benjamin Constant, Stanislas Girardin, 
Casimir Périer, Lamartine, Cormenin, Armand 
Carrel, Godefroiy Cavaignac. 

La France fait fausse rouie , la France s’é- 
gare ; elle s’éloigne du port, elle le prend pour 
l’écueil. Elle se défie de la liberté de la presse, 
elle y voit un danger ; le danger, c’est de s’en 
défier I 

Se défier de la liberté de la presse, c’est ac- 
corder à la violence plus de droits qu’à la rai- 
son, c’est apostasier, c’est rétrograder, c’est 
. tenter le despotisme, c’est réhabiliter l’insur- 
rection l 

Profonde, très profonde est l’erreur de ceux 
qui cherchent dans les déplorables excès dont 
certains journaux et certains clubs ont donné 
le déplorable spectacle, l’explication des évé- 
nemens de Juin 1848 et la source du sang qui 
a coulé pendant quatre Jours dans les rues de 
Paris. Profonde, très profonde serait Tillusion 
de ceux qui penseraient que pour rétablir l’or- 
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dre, asseoir la sécurité, ramener le crédit, vi- 
vifier le travail, il suffirait de condamner la 
presse et les clubs au silence ! 

Ëst-ce que sous la Restauration la presse a- 
vait la liberté de tout dire, et les citoyens la 
liberté de se réunir ?— Non. Eh bien la censure 
intermittente et la suppression absolue du 
droit d’association ont-elles empêché le trône 
de s^écrouler? Est -ce que, sous la monarchie 
de 1830, les associations n’étaient pas sévère- 
ment interdites et la presse fortement contenue 
derrière une double haie de dispositions pré- 
ventives et répressives? — Odi. Eh bien! la 
loi du 10 avril 1834 contre toute association, 
sous quelque forme qu’elle se déguisât, et la 
loi du 9 septembre 1835 contre les crimes, dé- 
lits et contraventions de la presse, ces deux 
lois ont-elles préservé la branche cadette des 
Bourbons du sort qu’avait eu la branche 
aînée ? 

Qu’est-c© que cela prouve? — Cela prouve 
qu’en rendant les journaux et. les clubs res- 
ponsables de l’instabilité du pouvoir en Fran- 
ce, on s’attaque au mal où il n’e»t pas, et on 
ne s’attaque pas au mal où il est» 
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La'faiblesse du pouvoir est en lui-même et 
non ailleurs. Entouré d’un prestige encore 
trop grand, le pouvoir donne le vertige h ceux 
qui s’en emparent et les plonge dans l’opli- 
misme et la palinodie. Si M. Guizot, minisire 
des affaires étrangères, président du conseil, a- 
vait toujours eu présentes à la pensée ces admi- 
rables paroles sorties de sa plume : « Tout pour ^ 

» le peuple, sinon tout par lui ; » si l’orateur 
et l’écrivain n’avaient pas divorcé ; si l’hom- 
me d’Etat se fût souvenu du publiciste; si le 
ministre consacrant moins de temps à sa- 
vourer les articles du Journal des Débats eid& 

V Epoque , eût parfois réservé une heure à la 
lecture de cet ouvrage qui aurait dû rester 
constamment ouvert sur sa table : Des moyens 
de gouvernem en t et d'opposition dans Vétat actuel 
de la France, par F. Guizot, 1821, M. Guizot • 
ne grossirait pas présentement à Londres le 
nombre des réfugiés, et la France n’en serait 
pas oü elle en est aujourd’hui I Ce ne sont ni 
le National, ni la Réforme, il ne faut pas qu’ils 
s’en vantent, qui ont renversé le cabinet du 
' 29 octobre, et avec lui la dynastie de Juillet. 

Cabinet et dynastie n’ont pas été renversés, ils • . 
sont tombés ! 
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Les esprits sensés, les esprits sérieux, les 
lecteurs qui réfléchissent, les lecteurs qui 
vont au fond des choses, et ne se laissent pas 
flotter à la surface, veulént-ils se faire une 
idée juste, une idée exacte de T utilité des lois 
qui restreignent le droit d’association et le 
droit de discussion? Qu’ils lisent le rapport de 
M.Mérilhou à la chambre des pairs sur l’insur- 
rection des 12 et 13 mai 1839. L’explication de la 
révolution du 24 février 1848 s'y trouve tout 
entière, comme l’aigle est contenu dans l’œuf. 
Chaque mot de ce document renfermait un a- 
vertissement salutaire, un enseignement pré- 
cieux. Là où l’on ne vit alors qu’une instruc- 
tion j udiciaire, apparaissaient dans toute leur 
évidence la condamnation souveraine du régi- 
me compressif, le vice de nos lois, l’erreur de 
nos hommes d’Etat. 

• 

Erreur grave, en effet, que celle qui ne veut 
pas reconnaître que répercuter le mal ce n’est 
pas l'enlever, c’est l’empirer I Cette erreur, 
dans laquelle sont tombées deux monarchies : 
la Monarchie de 1815 et la Monarchie de 
1830, est également l’erreur dans laquelle 
tombe la République. En lisant dans le Moni- 
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Uur les discours prononcés par les défenseurs 
des projets de décrets relatifs aux clubs et aux 
journaux, on croit avoir sommeillé pendant 
quinze, ans. Ce sont, présentés avec moins d’é- 
loquence et d’habileté, les mômes argumens 
que ceux qui passionnaient si vivement la ma- 
jorité de 1834 et de 1835. 

Jamais celte politique aveugle ne fut, ja- 
mais elle ne sera la nôtre. 

Si la France peut encore se sauver, ce n’est, 
entendez-le bien, que par la liberté qu’elle se 
sauvera, par la liberté, dégagée de toute en- 
trave, puriliée de toute défiance. 

Liberté de la presse, liberté d’association, 
liberté d’enseignement doivent marcher les é- 
gales do la liberté de conscience. La liberté 
sous aucune forme, sous aucun nom, ne doit 
plus avoir do martyrs, et nous ne saurions 
comprendre, alors qu’il n’y a plus de limites 
imposées aux croyances religieuses, qu’il y eût 
encore des restrictions mises aux croyances 
politiques. 

Ou la liberté doit être partout, ou elle ne 
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doit être nulle part ; quand elle est partout, 
comme aux Etats-Unis, ou quand elle n'est 
nulle part, comme en Russie, le gouvernement 
est fort parce qu'il est homogène; mais quand 
elle existe capricieusement sur un point, et 
qu’elle n’existe pas également sur un autre, 
le gouvernement est faible et incohérent ; 
cotte incohérence est la pire des anarchies ; 
car la plus dangereuse n’est pas l’anarchie 
dans les rues, mais l’anarchie dans les lois. 

Ou le pouvoir est fort, ou il est faible ; s’il 
est fort et vigilant, il n’a rien à craindre de la 
liberté; s’il est faible et aveugle, il a tout à re- 
douter de [la compression. Contester l’incon- * 
testable vérité de ce dilemme, ce serait nier 
qu'en dix-huit ans la France a renversé deux 
trônes et accompli.... nous allions dire : deux 
révoïutionSy mais c’est insurrections que nous 
devons écrire, car une révolution qui laisse 
stationnaire l’esprit humain, qui ne sait jeter 
que le doute, le marasme et l’effroi, n’est pas 
une révolution, pas plus que les perturbations 
ne sont des réformes. 

A quoi Je juge que la République, parmi 
nous, n’a pas de confiance en elle-même, n’a 
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pas de confiance dans ses principes et dans sa 
durée, c est qu’eile relève des lois tombées ; 
c’est qu’elle n’admet pas qu’on les discute en 
toute liberté de conscience ; c’est qu’elle est 
ombrageuse et s’arrête à faire minutieuse- 
ment la guerre à des phrases et à des opi* ' 
nions, comme s’il n’y avait rien de plus pressé 
èuntreprendre, rien de plus utile à accomplir! 
Si la République est le mouvement, qu’elle 
réponde en marchant. Si la République est le 
progrès, qu’elle le prouve. Si la République 
est la vérité , qu’elle laisse à l’avenir le 
soin de la venger des outrages et de la 
calomnie. / 

Que la République n’empêche pas qu’on la 
discute, qu’elle n’empêche pas qu’on se dise " 
partisan de qui et de quoi que ce soit, et alors 
je croirai pleinement en elle, en sa durée, en 
sa force, en son avenir I Du jour oh elle aura 
cessé de tout craindre, de ce jour-là seulement 
elle n’aura rien à redouter. C’est ainsi et non 
autrement que disparaîtra sans retour le droit 
d’insurrection naturalisé français par la con- 
stitution de 1793. Tout ce qu’on donnera au 
droit de discussion, on l’ôtera au droit d’in- 
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surrection. Droit do discussion et droit d’in- 
surrection sont les deux extrémités opposées 
du levier. On ne peut abaisser l’une sans que 
l’autre s’élève. Elevez, élevez le droit de dis- 
cussion, et forcément, inévitablement le droit 
d’insurrection s’abaissera. Ayez donc con- 
fiance en vos principes ; après les avoir ar- 
demment soutenus dans l’opposition, ne les 
désertez pas imprudemment au pouvoir, n’i- 
mitez pas les hommes tombés des régimes dé- 
chus I 

Je le sais, les peureux vous diront qu’une 
telle doctrine est funeste, qu’une telle con- 
fiance serait imprudente, que la France répu- 
blicaine n’est pas encore mûre pour la li- 
berté. 

Laissez dire les peureux 1 Assez longtemps 
ils ont fait la loi. Comment l’ont-ils faite? Oîi 
nous ont-ils menés? Le régime de la défiance 
est un régime jugé par ses fruits, condamné 
par ses œuvres, et vouloir le continuer, soyez- 
en certain, est plus imprudent que de vouloir 
le réformer. 

Plus les sociétés sont arriérées, et plus est 
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longue la nomenclalnre des crimes et des dé- 
lits; au contraire, plus les sociétés sont a- 
vancées, et plus se restreint cette nomencla- 
ture. 

Dès qu’un gourernement sait cela, il sait de 
quel côté il doit marcher pour ne pas retour- 
ner en arrière. 

En fait de liberté de presse, de liberté do la 
parole, d’indépendance de la pensée, il y a un 
système préférable à celui qui consiste à pu- 
nir, en s’ingéniant à inventer des crimes et 
des délits; c’est celui qui sait récompenser, en 
- s’ingéniant à découvrir le talent et le savoir 
partout où il se révèle, dan^ les journaux et 
dans les clubs I 

Subventionner et récompenser sont deux 
mots qu’il ne faut pas confondre et entre les- 
quels il y a toute la distance qui sépare ceux- 
ci : avilir et honorer. 

J’appelle récompenser : faciliter système ti- 
quement l’accès de l’administration, l’accès 
du pouvoir à l’écrivain et à l’orateur qui annon- 
cent qu’ils ont en eux talent, vigueur et ave- 
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nir. C’est en cela qu’excelle Taristocratie bri- 
tannique ; elle n’est pas exclusive ; loin de là I 
Avec quel soin elle s’applique à absorber dans 
ses rangs toute force, toute supériorité qui se 
produisent en dehors d’elle. C’est à cet esprit 
de vigilance qu’elle doit sa durée, c’est à cet 
esprit de progrès qu’elle doit d’avoir élevé la 
puissance anglaise à l’immense hauteur d’oü 
celle-ci plane aujourd’hui au-dessus de toutes 
les nations, autrefois ses rivales. 

Qu’on sache bien que le chemin des idées 
est le chemin à la lois le plus droit, le plus 
court, le plus sûr, pour arriver à ce degré de 
civilisation où l’on ne s’insurge plus, mais où 
l’on discute, où l’on ne conspire plus, mais où 
l’on médite, oh l’émulation, enün, a gagné 
tout le terrain qu’a perdu l’envie. 

Qu’est-ce qui suscite les insurrections? 
L’Envie. — Qu’est-ce qui peut les prévenir? 
L’Emulation. 

Oh donc est la grande difficulté d’organiser 
l’EmulaUon? Si modeste que soit le mérite, si 
présomptueuse que soit l’intrigue, toute diffi- 
culté de les distinguer disparaît dès qu’on ne 
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met pas" de voiles épais à la publicité ni de 
bornes étroites à la discussion. 

Il y a, je le sais, des gens de l’autre siècle 
qui prétendent que tout gouvernement est 
impossible avec la liberté de la presse, le droit 
de discussion, la publicité. Autant vaudrait 
soutenir qu’il est plus aisé de reconnaître son 
chemin dans l’obscurité de la nuit qu’à la 
clarté du jour. 

Finissons-en donc une bonne fois avec tou- 
tes les idées fausses et surannées d’une politi- 
que dont tous les moyens, dont tous les instru- 
mens ont été changés. Nous en avons fini 
avec la peur des explosions du gaz et de la va- 
peur; finissons-en aussi avec la peur des ex- 
plosions du droit de discussion, ce droit nou- 
veau, ce levier de l’avenir. 

4 

Non, ce n’est pas parce que la presse a été 
violente et séditieuse que le sang a coulé les 
23, 24, 25 et 26 juin ; c’est parce que le pou- 
voir a manqué de fermeté, de sincérité et de 
prévoyance. 

Voilà ce qu’il faut qu’on sache bien, afin de 

- 2 
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ne pas s’égarer dans une fausse roule, afin de 
ne pas s'endormir dans une dangereuse sécu- 
rité, ce qui arriverait infailliblement si Ton 
continuait à croire qu’il n’y a pas d’autre 
moyen de sauver la République que derecom» 
mencer ce qui a perdu les deux monarchies 
de 1815 et de 1830. 

Adversaires déclarés tels que nous le som- 
mes, du principe d’insurrection, ce n’est pas 
sans inquiétude que nous voyons le gouverne- 
ment nouveau suivre absolument les mômes 
erremens que le gouvernement précédent , 
s’efforcer de mettre des limites au droit de 
discussion, et s’abuser jusqu’à croire qu’il 
aura sauvé la société parce qu’il aura con- 
traint la polémique de modifier son langage, 
parce qu’il aura forcé ses crmemis , qui 
marchaient à visage découvert, de mettre 
un masque sur leur figure. Erreur profonde I 
Erreur funeste I Erreur qui nous conduira, 
par la môme pente, au même abîme, parla 
môme compression, à la môme explosion l 
Erreur contre laquelle nous ne cesserons de 
protester ! 

Toutes les fois que d>s doctrines subversi- 


Digitized by Google 


19 


ves sont émises, réfutez -les ; à l’erreur oppo~ 
sez la vérité I Au talent qui s’égare, opposez 
le talent qui se surpasse I L’instruction du 
peuple, Tinstruction publique n’est- elle pas 
entre les mams de l’Etat? N’est-ce pas lui qui 
autorise ou débmd les livres destinés à l’ensei- 
gnement? Réfutez? discutez, mais ne poursui- 
vez pas, no condamnez pas I Ne recommencez 
pas la faute qui a perdu la Restauration de 
1815 et la Monarchie de 18301 Ce n’est pas le 
droit de discussion qui les a renversées; c’est 
le principe d’insurrection. 

Tout ce que vous retrancherez à l’exercici^ 
du droit de discussion, vous l’ajouterez sans 
le vouloir, sans le savoir, à la force du prin- 
cipe d’insurrection. Plus vous exagérerez le 
système de compression, et plus vous aggra- 
verez le péril de l’explosion. Ce n’est pas un 
journal qui vous le dit, c’est l’Histoire, et nier 
obstinément le Passé, c’est défier imprudem- 
ment l’Avenir. 


LES SOCIÉTÉS SECRÈTES. 


19 janvier 1819. 


— Vous êtes donc pour la liberté illimitée 
du droit de réunion? 


— Oui. 

— Pourquoi? 

— Parce que toutes les lois que Ton essaie- 
ra de faire contre les clubs n’aboutironi qu’à 
donner l’éveil aux sociétés secrètes, et qu’à 
plonger le pouvoir dans un sommeil dange- 
reux. Le plus grand péril n’est jamais celui 
qu’on regarde ; c’est toujours celui qu’on ne 
voit pas. En Angleterre et en Belgique, il n’y 
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a pas de sociétés secrètes. Pourquoi ?Cest que 
là bh tout le monde peut se réunir librement, 
personne n’est tenté de s’associer clandestine- 
ment. 

En Allemagne et en France, au contraire, 
les sociétés secrètes trouvent d’autant plus de 
facilité à s’y recruter, que le droit de réunion 
y est plus fortement comprimé. On croit que 
ce qui nous perd c’est l’excès de la liberté; 
non, ce qui nous perd, c’est la peur de la li- 
berté. Le plus rude coup qu’on ait porté aux 
schismes religieux, fut le jour où la persécu- 
tion et le martyre ont été abolis ; le plus rude 
coup qu’on portera aux clubs, sera le jour où 
Ton n’y fera plus aucune attention. Moins 
d’une année de pleine liberté suffira pour que 
personne n’y songe plus. 

Mais, entendons-nous. Celte pleine liberté, 
il faut bien choisir son moment pour l’accor- 
der; car autant il serait imprudent de l’aban- 
donner à elle-même quand le pouvoir est en- 
tre des mains faibles, autant au contraire il 
est d’une haute prévoyance de lui laisser é- 
puiser sa fougue quand le pouvoir est vigou- 
reusement constitué, afin qu’elle ait eu le 
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temps de se modérer arant le retoar des jourt 
difficiles à passer. Il est une faute dans laquelle 
les Français retombent toujours : c’est la faute 
qui consiste à fermer les écluses de la liberté 
dès que l’autorité est victorieuse, et à les lâ- 
cher toutes à la fois dès que Fautorité est vain- 
cue. De là des submersions et des désastres 
sans nombre qu’on eût évités en tenant une 
conduite diflérente, en se servant du pouvoir 
comme moyen d’initiation à la liberté. 

La liberté est aux révolutions ce que l’eau 
est au feu : un peu d’eau l’irrite, beaucoup 
(feau l’éteint. 

On dit l’excès de la liberté : c’est une ex- 
pression qui n’est pas juste ; on devrait dire 
l’inhabitude de la liberté. 

L’inhabitude de la liberté produit sur les 
peuples le même effet que produit sur les in- 
dividus l’inhabitude de certaines boissons fer- 
mentées. Elle produit l’ivresse. Le moyen de 
prévenir cette ivresse, c’est d’accoutumer les 
peuples à boire à la coupe de la liberté. Là où 
la liberté est entière, comme en Angleterre et 
aux Etats-Unis, les accès d’ivresse n’y sont 
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plus à craindre. Pourquoi donc, en Flrance, y 
sont-ils si redoutables? Demandez à celui qui 
ii’a jamais porté à ses lèvres un verre 'de vin 
pourquoi il chancelle, tandis que celui qui a 
l’habitude de vider sa bouteille n’en a que plus 
de vigueur lorsqu’il reprend sa tâche. 

Il est deux partis en présence : 

Le parti qui veut des révolutions pour avoir 
a liberté ; 

Le parti qui veut la liberté pour n’avoir plus 
de révolutions. 

C’est à ce dernier parti, que nous apparte- 
nons. 

C’est dans la haine des révolutions que nous 
puisons surtout notre amour de la liberté. 

C’est par opposition au droit d’insurrection 
que nous sommes favorables à la liberté de 
r^nion. 

Fermer les clubs, comme on se propose de 
le faire pour donner satisfaction à des terreurs 
irréfléchies, c’est encourager les sociétés se- 
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crêtes; c’est fournir un prétexte et un aliment 
à une révolution nouvelle. 

Le passé est là pour l’attester I II suffit, pour 
s’en convaincre, de parcourir rapidement l’his- 
toire contemporaine. 

C’est dans le silence des clubs que s’est for- 
mée, sous la Restauration, la redoutable So- 
ciété secréte des Charbonniers. 

Lisez V Histoire de Dix ans : 


« Le l«r mai 1821, trois jeunes gens, MM. Ba- 
zard, Flotard et Bûchez, se trouvaient assis de- 
vant une table ronde, rue Copeau. Ce fut des mé- 
ditations de ces trois hommes inconnus, et dans 
ce quartier, un des plus pauvres de la capitale, 
que naquit cette charbonnerie qui, quelques 
mois après, embrasait toute la France. •• 

D II lut convenu qu'autour d*une association- 
mère, appelée la haute vente^ on formerait, sous 
le nom de ventes centrales, d'autres associations 
au- dessous desquelles agiraient des tentes parti- 
culiêres. On fixa le nombre des membres à vingt 
par association, pour échapper au code pénal. La 
haute vente fut originairement composée des sept 
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fondateurs de la charbonnerie : Bazard, Flottard, 
Bûchez, Dugiers, Carriol, Joubert et Limpérani. 

» Pour former les vente$ centrales^ on adopta 
le mode suivant : deux membres de la haute 
vente s’adjoignaient un tiers, sans lui /aire confi- 
dence de leur qualité, et ils le nommaient prési- 
dent de la vente future, en y prenant eux-mêmes, 
l’un le titre de députe ^ l’autre celui de cemeur, 
La mission du député étant de correspondre avec 
l’association supérieure, et celle du censeur de 
contrôler la marche de l’association secondaire, 
\di haute vente devenait par ce moyen comiqe le 
cerveau de chacune des ventes qu’elle créait, toit 
en restant, vis à vis d’elles, maîtresse de son se- 
cret et de ses actes... 

» Il fut interdit à tout charbonnier appartenant 
à une vente de chercher à s’introduire dans une 
autre. Cette interdiction était sanctionnée par la 
peine de mort. 

B . . . • Les devoirs du charbonnier étaient d’a- 
voir un fusil et cinquante cartouches, d’être prêt 
à se dévouer, d’obéir aveuglément aux ordres de 
chefs inconnus. 

B Ainsi conslituée, la charbonnerie S’étendit en 
fort peu de temps dans tous les quartiers de la 
capitale. Elle envahit toutes les écoles. Je ne sais 
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quel feu pénétrant circula dans les yeines dé la 
jeunesse. Chacun gardait le secret, chacun se 
montrait dévoué. Les membres de chaque vente 
se reconnaissaient à des signes particuliers, et on 
passait des revues mystérieuses. Des inspecteurs 
furent chargés, dans plusieurs ventes, de veiller 
h ce que nul ne se dispensât d*avoir des cartour 
ches et un fusil. Les affiliés s'exerçaient dans 
leurs demeures au maniement des armes ^ plus 
d’une fois on fit l’exercice sur un parquet recou- 
vert de paille. i u. singülièbjb 

G«i^lUATIOIf S’ÈTSmailT, PSOTÉGÉB PIB UNB 
» DlSCRÈllOlf SÀN8BXBMPLB, EN MOUAIfT AOTOOR DE 

D LA sociénré mille invisibles liens, le gocver- 

N NBMENT S’ENDORMAIT DANS L’OMBRE. » 

(histoire de dix ans, tome p. 91 et suiv.) 


Sous le gouvernement de 1830, les mesures 
compressives n’ont d’autres résultats que de 
provoquer la formation des sociétés sécrètes. 

C’est encore M. Louis Blanc qui va parler : 

« De toutes les sociétés populaires, la plus ac- 
tive sans contredit et la plus importante, était 
celle des Amis du peuple. Société hardie, bruyan- 
te, que composaient tous ces héroïques jeunes 
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gens qui avaient guidé, en juillet, les coups du 
peuple, et à laquelle il lut donné de faire revirre 
un instant les traditions du club des Jacobins^ 
Dans les premiers mois de la révolution de juillet, 
les séances de la Société des Amis du peuple a* 
raient été publiques. Elles se tenaient au mané» 
ge PelUer, dans une vaste salle où la foule tou^ 
jours très nombreuse des auditeurs, n'était sé- 
parée des membres de la société que par une 
mince balustrade. Là étaient accourus tout d'a- 
bord pour s'essayer à la vie publique, et ceux 
qu'emportait l'élan d*one conviction sincère, et 
ceux qui, impatiens de tout rôle obscur, brûlaient 
d'agrandir leur destinée. 

» Là, au milieu de beaucoup d'accusations, de 
déclamations et de propos frivoles, S'étaient pro- 
duits des discours sérieux, des plaintes éloquentes 
et quelquelois des projets d'une savante audace. 
MM. Guizot, de Broglie,ence lemps-là, siégeaient 
encore dans le ministère, à côté de MM. Laffitte 
et Dupont (de l’Eure). Les doctrinaires prennent 
soudain l'alarme. M. Guizot propose contre les 

sociétés populaires des mesures de rigueur 

Il y avait donc longtemps que la Société des A- 
•mis du peuple n'existait plus comme assemblée 
publique, lorsque Casimir Périer monta au pou- 
voir; mais elle était bien loin d^avoir perdu son 
inftuenee. 
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» Nous ayons dit dans un précédent chapitre 
qu’elle avait armé à ses frais un bataillon et l’a- 
vait envoyé au secours de la Belgique. Fidèle- 
ment secondée par l’intelligence de M. Félix A- 
vril, son secrétaire et membre du comité, la 5o- 
ciélé des Amis du peuple entretenait avec les dé- 
partemens des relations assidues, ralliait les com* 
battans épars, soutenait les convictions chance- 
lantes et tenait sans cesse le gouvernement en 
échec par une série de vives publications. » 

(histoibb de dix ans, t. 11, p. 328-330.) 


La persécution de la Société des Amis du 
peuple a engendré la fameuse Société des 
Droits de V Homme. 

Cest M. Girod (de l’Ain) qui le déclare dans 
son rapport à la cour des pairs, sur le procès 
d'avril : 


« En 1830, dès les premiers jours de la révolu - 
tion..., une faction s’éleva qui voulait changer la 
forme du gouvernement et l’organisation sociale 
tout entière. Par des émeutes répétées, les fac- 
tieux préludèrent à la révolte, dont ils osèrent 
lever l’étendard dans les journées des 5 et 6 juin 
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1832. Réprimés par ie courage et la fidélité de la 
garde nationale et de Tarmée, ils ne tardèrent 
pas à se rallier pour renouveler leurs attaques 
contre nos ir stitutions. A la fin de cette année et 
dans le cours de Tannée suivante, des associa- 
tions dirigées par des comités centraux établis à 
Paris en sociétés secrètes se formèrent et établi- 
rent bientôt leur action partout où elles trouvè- 
rent des prosélytes. Elles devaient couvrir la 
France comme d'wn réseau^ ainsi que le dit le co- 
mité des sections des Droits de THomme d’An- 
ge rs. 

» C’est ainsi que partout sous des masques di- 
vers, formant autant d’Etats dans TEtat, ruinant 
sourdement le corps politique, dont ils détour- 
naient les forces vitales, elles marchaient au but 
qu’elles voulaient atteindre. Ce but, qu’elles ré- 
vélaient déjà dans leurs communications intimes, 
dès le mois d’avril 1833, elles ont osé le procla- 
mer : c’était le renversement du gouvernement 

établi et la constitution de la République 

Entre les associations républicaines, il en est une 
qui bientôt domina et dirigea toutes les autres, et 
que Tinstruction a particulièrement signalée com- 
me ayant, soit par des actes collectifs, soit par la 
coopération individuelle de ses membres, pris la 
plus grande part aux faits que vous devez ap- 
, précier ; c’est la Société des Droits de l’homme et 
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du citoyen, nom qui avait autrefois distingué le 
club des Cordeliers. Il est nécessaire que nous 
appelions sur elle votre attention spéciale. 

» La Société des Droits de l’Homme paraît s’être 
formée à la fin de 11132, des-débbis de celle des 

AMIS Dü PEUPLE ET D'ICTRES A860CIAT101KS. 

» Dissoute par arrêt de la cour d’assises de Pa- 
ris, la Société des Droits de THomme n’en sue* 
siSTA PAS MOINS DE FAIT, et SCS sectioDs Continuè- 
rent de se rassembler. » 

{Procès d'avril, rapport d£ U. Girod (de i’JLtn), 
p. 23 et suivantes.) 


M. Mérilhou,dans son rapport à la cour des 
pairs, sur l’émeute des 12 et 13 mai 1839, n’est 
pas moins explicite que M. Girod (de l’Ain) : 

» 

<t Vous avez vu dans cette pérîoJe de quatre 
années, depuis 1830 jusqu’à 1834, les factions a- 
narchiques emprunter toutes les formes, adopter 
tous les langages, employer tous les genres de 
séduction pour recruter des partisans et pour 
préparer des moyens d’attaque contre l’ordre que 
les pouvoirs publics avaient si laborieusement é- 
tabli. Vous les avez vues délibérant d abord pres- 
que publiquement sous le titredUrnw du Peuple^ 


Si 


puis SE FOBTDRE EN SOCIÉTÉS SBCEÈTB8 Variées par 
leurs noms, leurs principes, leur composition, 
souvent agitées par l’ambition de ceux qui pré- 
tendaient les conduire, préludant à Tanarchie gé- 
nérale par leurs dissensions intestines, mais à la 
fin à peu près réunies sous une direction unique, 
absorbées ou entraînées par la grande société des 
Droits de V homme ^ et produisani la trop fameuse 
insurrection d’avril 1835, qui ensanglanta à la 
fois Paris, Lyon, Saint-Etienne. » 

{Procès du 12 mai, rapport de JH. Mérilhou, 

p. 2.) 

Après l’insurrection d’avril, la Société de$ 
Droits de l'Homme se transforme en celle des 
Familles. C’est encore M. Mérilhou qui nous 
l’apprend : 


« L’association a d’abord existé presque publi- 
quement sous le nom de Société des Droits de 
VUomme; dissoute en 1834, elle benaquit de ses 
. CENDBES sous le nom nouveau de Société des Fa- 
milles, qui, à son tour, fut frappée par la loi en 
1837. Au moment de l’insurrection du 12 mai, 
eéiaM'iSi Sodélé du printemps ou des saisons, qui 
paraissait réunir dans son sem le plus grand 
nombre des révoltés. 
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» L'organisation de cette société a été exposée 
par le prévenu Nouguês avec une grande netteté 
dans son interrogatoire du 8 de ce mois Quin), 
subi devant M, le chancelier ; il a déclaré que la 
plus petite subdivision se compose de six hom> 
mes et d’un chef ; cette subdivision lorme une 
Semaine, et le chef s'appelle un Dimanche, Qua- 
tre Semainei réunies composent un Mois et pré- 
sentent 28 hommes et 29 avec le chef, qui s’ap- 
pelle un Juillet; trois Mois forment une Saison, 
qui est commandée par un chef qu'on appelle 
enfin, quatre Saisons forment une 
Année, commandée par un chef qui s’appelle A^ 
gent révolutionnaire, 

» Nouguès a déclaré également que, d’après le 
nombre des chefs qu’il a vus, il n’y avait pas plus 
de trois années ; que Barbés, Blanqui, Martin-- 
Bernard, étaient chefs au même titre; il a ajou- 
té que la Société des Saisons a succédé à celle 
des Familles, » 

(Procès du 12 mai, rapport de M. Mérilhou, 
p. 56.) 


Ld dissolution de la Société des Familles et 
des Saisons n'a d’autre effet que de provoquer 

la formation de 1 1 Société des Travailleurs é- 

» 

s 
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galiiaires, d’où sont sortis î>armès et Martin, 
dit Albert, membre du gouyernement provi- 
soire : 


a Une grande association communiste s'était 
lormée et avait adopté, sauf quelques cnango- 
mens de dénomination, l’organisation de la so- 
ciété des Saisons, qu elle remplaçut : ainsi les 
divisions, qui s’appelaient précédemment Semai-- 
nés, Mois, Printemps, etc., avaient reçu les 
noms de Métiers, Ateliers, Fabriques, etc. Cette 
association (qui avait pris le nom de Société des 
Travailleurs égalitaires) se partageait en plu- 
sieurs fractions distinctes, qui toutes avaient le 
même but et ne différaient guère entre ellés que 
par le plus ou moins d’impatience d’arriver à ce 
but, le plus ou moins de violence à employer pour ' 
l’atteindre. » 

(Procès Darmès, rapport de M. Girod 
(de l’Ain), p. 62.) 


S’il pouvait encore rester quelques doutes 
dans l’esprit de nos lecteurs sur le danger 
qu’il y a de provoquer, par des mesures com- 
pressives, la formation des sociétés secrètes, 
il n’y aurait qu’à lire les lignes suivantes du 
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rapport de M.deBastard, sur le procès Quénis- 
set; c’est un dernier aveu qui vient compléter 
tous les autres : 


« . . • Elles étaient illicites, ces réunions (s’é- 
crie M. de Basiard en parlant des clubs); la loi 
les condamnait formellement ; et cependant, il 
fallut, pour les dissiper, que l’autorité publique 
marchât sur elles à la tête do la garde nationale. 
Eh bien l messieurs, malgré l’éclat audacieux de 
ces scènes de désordre si séditieuses, on serait 

DANS L’ERREUR SI ON CROYAIT QUE LA FUT TOUT LE 
DANGER. 

» Déjà un petit nombre d’adeples s’étaient se- 
crètement réunis, et ceux-là se chargeaient de 
diriger, par les voies les plus occultes, la touche 
qui, sans le savoir, obéissait à leurs inspirations. 
A la Société des Amis du Peuple, obligée de se 
dissoudre, parce qu’elle était trop manifestement 
contraire aux lois, succéda celle des Droits de 
VHomme, plus habilement combinée 


» La Société des Droits de V Homme cessa d’exis- 
ter, MAIS d’autres sociétés n’avaibnt pas tarde 
A SE FORMER, qui, par d’assez habiles mouifica- 
tions apportées à leurs réglemens, essayèrent d'é- 
chapper aux prescriptions de la loi et à la sur- 
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veillaDce du gouvernement. Pépin, Tundes com- 
plices de Fieschi, fit connaître, à sa dernière heu- 
re, Pexisience de la Société des Familles, dans 
laquelle il avait déjà été initié, qui, par consé- 
quent^ subsistait depuis plusieurs mois. 

» LES ACTES DS CETTE SOCIÉTÉ, PLUS OBSCURS ET 
PLUS TIMIDEMENT CONDUITS QUE CEUX DES PRÉCÉ- 
DENTES, ÉCHAPPÈRENT PENDANT QUELQUE TEMPS AUX 
RECHERCHES DE L'AUTORITB 

» Il serait impossible de douter des rapports 
intimes qui existaient entre la société nouvelle 
et celles qui l’avaient précédées, à des dates plus ^ 
ou moins anciennes. Obéissant toutes à la même 
impulsion, elles se sont constamment transmi- 
ses, ces sociétés, le même esprit de haine contre 
ce qui existe, les mômes projets de bmleverse- 
mens révolutionnaires 

» Toutefois, la Société des Familles était déci- 
dément trop connu?, trop compromise; et ceux 
qui en avaient la suprême direction jugèrent qu’il 
• était temps do la dissoudre, mais pour la refor- 
mer sous un autre nom et aves des précautions 
qui la rendraient p us impénétt able à l i surveil- 
lance de l'autorité. Cotte nouvelle création eut 
lieu sous le nom de Société des Saisons, Le mé- 
canisme vous en est connu, et le rapporteur des 
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procès des 12 et 13 mai 1839 ne vous a rien fait 
ignorer à cet égard ; il a été dévoilé à vos yeux 
jusqu'aux moindres détails de cette ténébreuse 
organUation, qui a, vous le savez, porté ses 
fruits. Au milieu de la paix la plus profonde, les 
bandes sanguinaires sorties du sein de la Société 
des Saisons, et dirigées par Barbés, Blanqui et 
Martin-Bernard, n’ont pas craint de porter le 
massacre et le deuil dans les rues de la capitale, 
et, avec un dégré d'audace presque inouï, même 
dans l’histoire des plus grands attentats, se sont 
rués, en plein jour, sur leurs concitoyens inof- 
lensifs et sur la société la plus civilisée du 
monde... 

V La Société des Saisons avait aussi fait son 
temps ; un jour trop puissant avait pénétré jus- 
qu’au fond de ses repaires : il en fallut donc 
INVENTER UNE NOUVELLE, dont l’organisaiion ne se 
fît pas attendre, et on eut la Société des travail- 
leurs égalitaires. » 

(procès qüénisskt, rapport de M.Baslard, 
p. 303 et sUiv.) 


Après tant d’aveux aussi instructifs, après 
tant de faits aussi concluans, après une expé- 
rience si complète, que ceux qui ne sont pas 
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de noire opinion fassent comme nous, qu’ils 
apportent, à l’appui de la leur, des raisons et 
des preuves qui motivent le projet de loi dont 
il est question, ayant pour objet d’interdire 
les clubs. 


LES CIABS. 


23 janvier 1849. 


Avant le 24 février, nous avions, non pas le 
dédain, mais le mépris de l’agitation politi- 
que, banquets et autres modes de manifesta- 
tions, parce que nous pensions que l’agitation 
politique servait mal la cause des réformes 
véritablement utiles, et ne profitait qu’aux 
passions révolutionnaires. Vingt articles de la 
Presse^ de juillet 1847 à février 1848, sont là 
pour l’attester I Depuis le 24 février, les faits 
qui se sont accomplis, les présomptions qui se 
sont trahies, les illusions qui se sont éva- 
nouies, les déceptions qui se sont accu mu- 
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lées, les erreurs qui se sont dévoilées, les 
misères qui se sont aggravées, nous ont donné 
trop entièrement raison. Nous en pourrions 
triompher avec orgueil, nous les déplorons 
avec anxiété. 

Notre mépris pour l’agitation politique ne 
pouvait aller plus loin qu’il allait; il est resté 
le même : aussi est-il assez étrange que ce 
soit nous qui paraissions prendre la défense 
dos clubs contre des journaux qui, après avoir 
encouragé les banquets en 1848, croient en 
1849 qu’il est plus prudent de fermer les clubs 
que de les , user ; nous croyons, nous, qu’il 
serait plus prudent de les user que de les fer- 
mer, attendu qu’il ne sera pas possible de les . 
fermer assez hermétiquement pour que le 
danger de les laisser entr’ouverts ne soit pas 
plus grand que le danger de les ouvrir en- 
tièrement. 

Comment interdira-t-on les banquets ? 

Comment interdira-t-en les réunions élec- 
torales préparatoires ? 

Nous nous souvenons encore de l’attrait si 
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vif que donnait aux journaux, et même aux 
brochures, le régime de Vintermittence appli- 
qué sous la Restauration à la liberté de la 
presse. Cette liberté disparaissait pendant Tîn- 
tervalle des sessions, et reparaissait avec le 
retour des chambres ; ce régime vicieux ne 
faisait qu’accroître la force des journaux. Eh 
bien ! ce serait un régime analogue que l’on 
voudrait appliquer à. la liberté de réunion, car 
on ne peut songer, sans coup d’Etat, à la sup- 
primer entièrement et en permanence. L’ar- 
ticle 8 de la Constitution est formel ; il est 
ainsi conçu ; ’ 


« Art. 8. Les citoyens ont le droit de s’associer, 
de s'aesembler paisiblement H sans armes, de 
ütionner, de maniiester leurs pensées par la voie 
de la presse ou aulremenl, 

j> Vexercice de ces droits n'a pour limites que 
les droits ou la liberté d’autrui et la sécurité pu- 
blique. » 


Cet article est écrit dans la Constitution ; ce 
n’est pas nous qui l’y avons inséré, et nous ne 
nous souvenons pas que ni M. Thiers, ni M. 
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Odilon Barrot' aient pris la parole pour le 
combattre avant le vote. Or, l’on raisonne ab-' 
solument comme si cet article n’avait pas été 
voté, comme s’il n'existait pas dans la Consti- 
tution, comme si MM. de Maleville, Duvergier 
de Hauranno et Odilon Barrot n’avaient pris 
aucune part aux banquets de 1847, qui ont été, 
sinon la cause, du moins le prélude de la ré- 
volution du 24 février. Sans doute, la Consti- 
tution de 1848 n’est pas irréprochable, mais, 
telle est qu’elle, nous sommes profondément 
convaincus que s’il y a des difficultés à l’ob- 
server, il y aurait des périls à en sortir. 

La question n’est donc pas de savoir si la 
liberté de réunion doit être reconnue, mais si 
eWepeut être réglementée, et, alors, comment 
elle peut l’être ? 

Nous ne nions pas que la liberté n’ait ses 
périls; mais il faut s’aguerrir à la liberté 
comme pendant des siècles on s’est formé à 
la guerre. 

Au seul mot de Liberté d'emeignementj n'a- 
vons-nous pas vu, il y a deux années, M- 
Thiers trembler de tous ses membres et invo- 
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quer à la tribune une loi de proscription con- 
tre les corporations religieuses ? Que l’üni- 
versité soit ce qu’elle doit être, disions-nous 
à cette époque, et les jésuites ne seront pas à 
craindre. Que le pouvoir administratif soit 
fort, soit vigilant, dirons-nous aujourd’hui, et 
les clubs ne seront pas à redouter. 

M. Thiers et le Constitutionnel ne pensent 
plus et ne disent plus aujourd’hui ce qu’ils 
pensaient et disaient il y a deux ans sur l’en- 
vahissement des jésuites; dans deux ans, M. 
Thiers et le Constitutionnel vraisemblable- 
ment ne penseront plus et ne diront plus ce 
qu’ils pensent et ce qu’ils disent aujourd’hui 
sur l’empire exercé par les clubs. 

Un peu de courage I C’est encore, soyez-en 
sûrs, ce qu’il y a de plus efficace pour modé- 
rer et diriger les révolutions ; un peu de cou- 
rage, cela vaut mieux que beaucoup de ré- 
pression. 

C’était l’opinion de Washington, ainsi que 
cela est constaté par les deux lettres sui- 
vantes : 
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« A HBNRi LEE , Qouvemeur de la Virginie. 

» Germantown, le 26 août 1794. 

»... Cependant il ne faut pas poursuivre les 
clubs, ce serait le prompt moyen d’en augmenter . 
les forces. » 


A M. BURGHES BALLES. 

« Philadelphie, 25 septembre 1791. 

» J’espère et je crois que le mai fournira son 
propre remède. 


» WASHINGTON. » 


Cétait aussi l’opinion qu’exprimait en ces 
termes M. Nicholas, en 1794, dans la séance 
de la chambre des représentons américains ; 


Cf ... Pour moi, j’ai sur ces sociétés une opinion 
entièrement indépendante de ma position de lé- 
gislateur. Je n’ai jamais eu la moindre relation 
avec elles ni avec, un individu qui, à ma con- 
naissance, en fasse partie. Si je pouvais sortir de 
mon indifférence à leur égard, ce serait pour leur 
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vouer le plus prolond mépris. Ce sont des avocats 
qui déshonorent la cause dont ils se proclament 
les défenseurs, et si j'avais le pouvoir de le taire 
sans violer le principe, les supprimerais entiè- 
rement; mais abstraction faite de ces sentimens, 
que je puis avoir comme individu, je sens que 
comme législateur je ne puis me mêler de ces 
sociétés : laissez -les dépérir d’elles-mômes. Elles 
ne produisent aucune espèce de bien dans l’Etat; 
leur profonde inutilité suffira pour les réduire à 
leur juste valeur... » 

Le bureau d’un club, dit-on, est l’état-ma- 
jor d’une société secrète. Il n’y avait plus de 
clubs sous le gouvernement qui a fait à M. 
Thiers l’honneur de le choisir trois fois pour 
président du conseil et six fois pour ministre ; 
cela a-t-il empêché les sociétés secrètes de se 
recruter et d’avoir un état-major? — Non; 
seulement ces sociétés secrètes étaient fondées 
à répondre ; « Puisqu’on nous a privées de la 
» liberté de nous réunir publiquement. En 
» nous privant d’un droit, on nous en a con- 
» féré un autre ; le moyen de nous enlever le 
» droit de nous réunir secrètement, c’est de 
» nous laisser le droit de nous réunir publi- 
ai) quemçnt. » 
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Si vous laissez les clubs ouverts, si vous les 
laissez s’user, les sociétés secrètes n’auront 
plus de prétextes; si vous fermez les clubs, les 
sociétés secrètes auront un motif; si vous ne 
portez aucune atteinte au droit de réunion 
publique, vous pourrez qualifier de crime tou- 
te affiliation à une société secrète ; si vous 
rendez illusoire le droit de réunion publique, 
c’est à peine si vous parviendrez à faire punir 
comme un délit l’affiliation à une société se- 
crète. Ce sera l’étincelle d’un nouvel incendie 
révolutionnaire. 


i 
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LICENCE ET LIBERTÉ. 


4 mars 1849. 


Dans la destinée des hommes poli- 
tiques, il arrive souvent, et presque 
fatalement , qu ils ont tout à la fois 
A combattre et ix)ur la liberté et 
contre la licence. 

M. ODILON BARROT , 3 ffiarS 1849 . 


Pendant combien de temps encore la fausse 
distinction établie entre ces deux mots ; Li- 
cence et Liberté condamnera-t-elle la France 
aux révolutions et à la décadence? 

« 

Plus d’un demi-siècle se sera écoulé à dé- 
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baitre en vain la question desavoir où finit la 
Liberté, où commence la Licence, où doit être 
plantée la borne entre la Licence et la Liberté? 

Ce qu’il y a un an M. Guizot appelait Licen- 
ce, M. Barrot l’appelait Liberté; ce que M. 
Ledru-RoUin appelait hier Liberté, M. Bar- 
rot l’appelait Licence. 

Des siècles s’écouleront encore sans que la 
question fasse un pas en avant, si l’on persiste 
h la maintenir dans les mêmes termes, si l’on 
ne se uécide pas enfin à rayer de notre voca- 
bulaire politique ce mot qui nous égare et 
nous fait perdre en débats oiseux un temps 
précieux que réclament d’autres questions 
moins stériles. Ce mot, ce n’est pas le mot Li- 
berté ; non, c’est le mot Licence. 

> 

L’Inquisition , sous toutes ses formes, est 
tombée avant d’avoir réussi à mettre d’ac- 
cord lafoiqui traitait d’impiété le droit d’exa- 
men, et le droit d’examen qui traitait la loi de 
superstition. 

De l’inutilité des persécutions et des tortu- 
res est née l’entière tolérance religieuse. 
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De l’impossibilité de tracer une limite qui 
sépare la liberté de la licence doit naître l’en- 
tière tolérance politique. 

Laissez toutes les libertés creuser leur lit ; 
c’est en creusant leur lit que, comme les fleu- 
ves, elles finiront par respecter leurs rives. 

Tout excès dure d’autant moins qu’il est 
plus grand. 

Toute liberté qui n’est pas contestée est bien 
vite émoussée. 

C’était l’opinion de Chateaubriand. D’abord 
on commence par ne pas la trouver sage et 
par la trouver hardie ; puis, on finit par la 
trouver sage et par ne plus la trouver hardie. 

Mais cette opinion, fût-elle aussi profondé- 
ment fausse qu’elle est profondément juste, 
il faudrait encore l’adopter par l’impossi- 
bilité d’imaginer des moyens de répression ef- 
ficace qui suppriment la licence sans suppri- 
mer la liberté. 

Force a été de renoncer à toute tentative de 
mettre des limites au droit d’examen en ma- 
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tière religieuse, force sera de renoncer h toute 
tentative de mettre des limites à la liberté de 
la presse, à la liberté de réunion, à la liberté 
d’enseignement, tous ces rejetons de la même 
souche : — la liberté de penser. 

L’Empire, ne sachant comment régler la li- 
berté de la presse, l’a supprimée ; il est allé 
jusqu’à exiler une femme, M“® de Staël. 

La Restauration a essayé alternativement de 
la liberté, du privilège et de la censure; elle a 
fait lois sur lois, pour aboutir à quoi ? — aux 
ordonnances de juillet. 

Le gouvernement de 1830, qui devait son 
existence à une atteinte portée à la liberté 
de la presse, a cru qu’il trouverait sa du- 
rée dans les lois de septembre 1835. Le jour 
ou il réussit à soumettre au régime préven- 
tif et prohibitif de la censure les vignettes et 
les caricatures , il se crut affermi à perpé- 
tuité. 

. La République de 1848, à peine fondée de- 
puis quelques mois, s’est laissée glisser sur la 
même pente, entraînée par les mêmes illu- 
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sions. Elle a'voté la loijdu 28 juillet 1848 con- 
tre l’exercice du droit de réunion, et les lois du 
11 août contre la liberté de la presse, 

La République croit que par ces lois elle 
s’est forliüée. Nous croyons, nous, que par ces 
lois elle s’est afiaiblie. 

Que nos lecteurs soient nos juges I 

Par la loi du 28 juillet, le gouvernement 
s’est réservé le droit d’assister dans la per- 
sonne do l’un de ses délégués à tous les dis- 
cours prononcés dans les clubs. Interrogez les 
faits pour vous rendre compte si ce droit n’a 
pas plus d’inconvéniens que d’avantages. Sup- 
posons un discours réputé dangereux. Co dis- 
cours est déféré afec éclat aux tribunaux. Il 
est lu solennellement à l’audience ; chaque 
mot en est commenté par un défenseur habile 
ou audacieux. Puis enfin le discours, abrité 
par l’impunité qui protège la publicité des 
débats judiciaires, est livré à la pub'icité des 
journaux politiques. Qu’importe que le dis- 
cours ait été condamné, en sera-t-il moins lu? 
Ne sera-t-il pas d^autant plus avidement lu 
qu’il aura été plus sévèrement condamné ? 
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îTesl-ce pôs agir à là manière de qui se jette 
dans l’eau de peur d’êlre mouillé ? 

Une centaine de jeunes gens conviennent de 
se réunir le jeudi de chaque mois dans un 
banquet. Il leur plaît de s’infliger des discours 
que les uns prononcent et que les autres écou - 
tent. Vite la police envoie un commissaire 
et soulève une question^ Celte question est 
portée à la tribune de l’Assemblée nationale ; 
elle prend la moitié d’une séance et fournit à 
M. Ledru-Rollin l’occasion de rappeler à M. 
Barrot ce qu’il disait en ces termes un an au- 
paravant, en s’adressant à M. Guizot : a II est * 
» bien incroyable que dans ce pays, après cin- 
» quante ans de liberté, la main de la police 
» doive se porter partout l II est bien incroya- 
» ble que, quand il s'agit de Vexercice d'un 
y> droit naturel, vous vouliez avoir, pour ainsi 
)» dire, une main mise sur la bouche de ceux 
y> qui veulent parler, » Et M. Guizot répendait 
à M. Barrot : « Prenez bien garde que si vous 
y> étiez assis sur les mêmes bancs que nous, 

» POURSUIVI PAR LES MÊMES EXIGENCES , VOUS 

» feriez comme nous, » Et M. Barrot répliquait 
h M. Guizot : « Je vous garantis le contraire, 


Digitized by Google 


52 


J» fen prends V engagement formel. » Sérieu- 
ment ne valaii-il pas mieux laisser ces jeu- 
nes gens banqueter en compagnie oe MM. 
Martin-Bernard et Pierre-Leroux , sans y faire 
aucune attention ? Ne leur a-t-on pas donné 
une importance qu’ils n’auraient pas eue sans 
ce débat? 

Par la loi du 11 août 1848 on a aggravé les 
rigueurs de la législation de septembre 1835. 
Peu de jours se passent sans qu’on apprenne 
que, soit à Paris, soit dans -les départemens, 
un article de journal est poursuivi. Les con- 
damnations qui ont tué la Tribune en 1832 
ont- elles sauvé la Monarchie de 1830 et empê- 
ché la République de prendre sa place ? Non; 
elles n’ont réussi qu’à transformer la violence 
en perfidie. Au lieu de s’attaquer aux princi- 
pes de gouvernement, on s’est attaqué aux 
hommes de gouvernement; or, comme les 
hommes sont plus faciles à entamer que les 
principes, il est arrivé que ce qui devait re- 
tarder l’heure de la chute l’a au contraire avan- 
cé. Sous la Restauration, quand on ne pouvait 
pas faire paraître de journaux, on faisait pa- 
raître des brochures, etquand la censure sup- 
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primait les articles, les pages blanches n’en 
étaient souvent que pius éloquentes. Ou il 
faut supprimer la liberté de penser, ou.il faut 
la laisser se produire sous toutes ses formes : 
liberté de croire, liberté d’écrire, liberté de 
parler, liberté d’enseigner ; ou il faut rétablir 
le tribunal du Saint-Office, ou il faut renon- 
cer à l’espoir de trouver la limite imaginaire 
entre la liberté et la licence. 

La licence est un accès que les mœurs 
sauront rapidement et efficacement condam- 
ner. Ce que les lois seront impuissantes 
à faire , les mœurs le feront sans effort. 
Voyez ce qui a lieu dans les théâtres depuis 
que la censure a cessé d’y exercer le despotis- 
me de ses ciseaux, 

La censure, aiguillonnée par l’indignation 
de MM. Fulchiron et autres, avait interdit la 
représentation de Robert -Macaire , de l’ilti- 
berge des Adrets^ etc., etc. ; il a suffi que ces 
pièces ne fussent plus défendues pour qu’elles 
ne produisissent plus ni effet , ni recettes, 
pour que le public les délaissât, et peut-être 
les improuvât. Un mot graveleux échappait- 
il autrefois à la censure, il était applaudi à 
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tout rompre, aujourd’hui il est siftlé. Quelles 
sont les pièces qui attirent la foule ? Ce sont 
celles qui s’attaquent aux idées subversives de 
la famille et de la propriété, et qui tournent 
en dérision ces idées. On n’a plus la censure, 
■ mais on a la critique ; qui oserait prétendre 
que la critique ne soit préférable à la censure? 
N’en résultât-il que cet avantage, qu’il serait 
(iéjà très grand : celui de dégager la respon- 
sabilité dd gouvernement, qui ne savait ja- 
mais qu’imparfaitement ce qu’il devait per- 
mettre et ce qu’il devait défendre. En Angle- 
terre, les pièces de théâtre ne sont pas censu- 
rées ; la pudeur, les mœurs, les convenances 
britanniques en ont-elles plus à souffrir ? En 
Angleterre, les journaux ne sont pas astreints 
h la lormalité du cautionnement; le nombre 
des journaux en est-il plus considérable, les 
garanties en sont-el^es moins réelles , les 
écarts en sont-ils plus fréquens ? En Angle- 
terre, jamais 6n ne voit le gouvernement in- 
tenter de procès à la presse; le gouvernement 
eh est-il moins fort? En Angleterre, la liberté 
d’association va, ce que nous n’admettons pas, 
jusqu’à envahir et encombrer la voie publi- 
que ; l’ordre en protège-t-il moins efficace- 
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ment la sécurité des transactions ? En An- 
gleterre , la liberté d’enseignement s’exerce 
sans intervention de l’autorité; les familles 
en ont-elles moins de garanties ? En Angle- 
terre, enfin, la licence est un fantôme qui 
n’effraie personne ; la liberté en est-elle plus 
compromise? Rayons donc de notre voca- 
bulaire politique le mot licence ; traitons la 
liberté en France comme en Suède on traite 
l’ivresse. 

L’ivresse, arrivée à un certain degré d’excès 
ou d’habitude passait pour incurable , car on 
avait essayé, mais sans succès, de tous les 
modes de traitement ; le premier traitement 
qui naturellement était venu à la pensée con- 
sistait dans l’emploi de l’eau et dans la sup- 
pression du vin. A Stockholm, un établissement 
spécial s’est fondé où le traitement qu'on suit 
est le traitement absolument opposé à ce- 
lui qu’on avait adopté partout ailleurs. On 
met dû vin dans tout ; les alimens sont cuits 
au vin ; au lieu d’eau, c’est du vin qui eoulo 
dans les baignoires. Ce traitement a merveil- 
leusement réussi. Imitons le : que la liberté 
règne partout, et bientôt il ne sera plus ques- 
tion de la licence. 
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Ce sera un immense pas qu’on aura fait 
dans les voies de la politique nouvelle, de la 
politique féconde, d’où nous sommes cons- 
tamment détournés par des débats stériles, par 
des débats sans fin sur des questions sans 
issue. 

Où la liberté est illimitée en même temps 
que le pouvoir est fort, c’est que le gouver- 
nement est bon ; où le pouvoir a peur de la 
liberté, c’est que le gouvernement est entre 

des mains incapables. 

« 

r. 
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L’EXCÈS DE LA LIBERTÉ. 


7 mars 1849. 


Que l’on relise toutes les discussions parle- 
mentaires qui ont eu lieu à l’occasion des lois 
présentées contre la liberté de la presse et le 
droit de réunion, sous la Restauration de 1815 
et sous la Monarchie de 1830, et l’on y trou- 
vera tous les argrumens qu’on ne fait aujour- 
d’hui que réimprimer. 

Que l’on prenne des passeports pour la Rus- 
sie, et tout ce qu’on entend dire à Paris contre 
la liberté de la presse, on l’entendra dire à 
Saint-Pétersbourg contre la liberté de conver- 
sation. Il y a des Etats qui se croiraient per- 
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dus s’ils laissaient à deux interlocuteurs le 
droit de blâmer à voix basse telle loi ou telle 
mesure. 

Que l’on se reporte enfin au temps où Pas- 
cal écrivait ces paroles, déjà vieillies de deux 
siècles : 

« On ne voit presque rien de juste ou d’in- 
juste qui ne change de qualité en changeant 
de climat. Trois degrés d’élévation du pôle 
renversent toute la jurisprudence. Un méri- 
dien décide de la vérité. En peu d’années de 
possession, les lois fondamentales changent. 
Le droit à ses époques. Plaisante justice qu’u- 
ne rivière ou une montagne borne ! Vérité en 

deçà des Pyrénées, erreur au-delà I » 

« 

En efTet, ce qui paraît un excès en France, 
n’en est pas un aux Etats-Unis, en Angleter- 
re, en Belgique ; ce qui paraît un- danger en 
Russie n’en est pas un en France. 

Laissez, laissez le langage de la passion se 
déconsidérer par ses propres excès, et bientôt 
il aura perdu toute action pernicieuse, et 
bientôt il n’y aura plus que la modération qui 
sera en possession d’exercer de l’influence l 
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C’est ce qu’écrivait en 18^ Châteaubriand. 

Deux monarchies, en s’écroulant, lui ont 
donné raison. 

Mais est-ce à dire qu’à côté de la liberté 
illimitée, l’ordre absolu ne puisse pas subsis- 
ter? — Nous croyons avoir pleinement dé- 
montré le contraire dans la note du 14 dé- 
cembre. 

Interdiction, sous les peines les plus sévè- 
res, de toute société secrète et de tout attrou- 
pement, voilà ce que prescrivent i^ordre maté- 
riel et la sécurité publique. Au delà, la liber- 
té individuelle est atteinte; au delà, toute 
démarcation durable est impossible entre 
le droit et l’abus, la liberté et la licence. 

Quand vous avez le droit de discuter tout, 
vous n’avez pas le droit do conspirer I Quand 
Vous avez le droit de vous réunir où bon vous 
semble, vous n’avez pas le droit d’obstruer la 
voie publique par aucun rassemblement, sous 
aucune forme et sous aucun prétexte I 

Tels sont les principes. 

Tout juste milieu entre la prohibition abso- 


Digitized by Google 


60 


lue et la liberté illimitée est chimérique et 
dangereux. L'expérience est là pour Tattes- 
ter î 

I 

Mais, dit-on, le Gouvernement provisoire et . 
la Commission exécutive ont versé au peuple 
à pleine coupe la liberté toute pure; dans quel 
état d’ivresse n’est-il pas tombé ? 

Nous pourrions prétendre que le fait qu’on 
nous oppose n’est pas concluant, attendu que 
l’expérience n’a duré que quatre mois, et que 
quatre mois peuvent n’ôtre pas un terme suf- 
fisant pour s’exercer à vider sans ivresse la 
coupe de la liberté. Mais toute autre sera no- 
tre réponse ; nous répondrons que ce n’est pas 
le régime de la liberté que nous avons eu pen- 
dant quatre mois; c’est le régime de la com- 
plicité du pouvoir avec l’impunité de l’insur- 
rection. 

Il ne faut pas confondre la complicité avec 
la liberté! Nul, à cette époque, n’avait la con- 
viction que le gouvernement qui siégeait à 
l’Hôtel-de-Ville eût, soit la volonté, soit les 
moyens de faire respecter l’ordre public, qui 
est la première garantie de la liberté indivi- 
duelle; car lorsque la liberté n’est pas égale 


s 
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pour tous, ce n’est plus la liberté, c’est l’inti- 
midation. La première condition de la liberté, 
c’est de n’être pas le privilège de quelques- 
uns. 

La liberté existait-elle, lorsqu’une multitu- 
de soldée menaçait de briser nos presses, par- 
ce que nous n’avions pas craint de dire que le 
gouvernement provisoire perdait un temps 
précieux et laissait imprudemment monter le 
flot de la misère? — Non. Mais si au lieu d’ê- 
tre soldée, cette multitude eût été dissipée, la 
liberté eût existé. A ce moment, ce qui a man- 
qué, c’est un pouvoir qui fût uni, un pouvoir 
qui ne fût pas tiré dans les deux sens contrai- 
res : — Intimidation et Liberté ; — c’est un 
pouvoir qu’on sût très énergiquement résolu 
à réprimer sévèrement toute atteinte portée à ^ 

la sécurité publique dans la sécurité indivi- 
duelle! 

A cette époque, les clubs pouvaient avoir 
des dangers, parce que les clubs pouvaient 
mettre dans la rue des masses armées, quand 
le gouvernement, lui, n’avait pas un seul ré- 
giment dont il pût déployer les ailes. A cette 
époque, les clubs étaient le gouvernement ; 
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c’pst ce que nous ne voulons jamais qu’ils 
soient, et c’est pour qu’ils ne le soient jamais 
que nous croyons qu’il est prudent de les lais- 
ser s’émousser lorsqu'ils sont sans danger, 
lorsque le gouvernement s’appuie à Paris sur 
une armée de 80,000 hommes, lorsque les ca- 
sernes dont les troupes avaient été renvoyées 
sont de nouveau occupées par les troupes, 
lorsque la force publique est centralisée, lors- 
que cette force est doublée par la conûance 
qu’elle s'inspire aujourd’hui à elle-même. 
C'est lorsqu’enfm le moment est venu, ou ja- 
mais il ne viendra, de fonder la liberté dans 
sa plénitude ; autrement, une demi-liberté, 
une liberté contestée nous ramènera encore 
une fois le réginie de l’intimidaUon. 

Or, c’est de ce régime que nous ne voulons 
sous aucune forme et sous aucun nom. 

Croyez-le bien : Par la liberté seule on é- 
teindra la révolution. 

La grande et profonde erreur de tous ceux 
qui parlent de liberté, c’est de croire que par 
elle-même la liberté soit chose fort étendue ; 
de sa nature, rien n’est moins ill Imité ; aussi 
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ne concevons-nous pas, aussi n’avons-nous 
jamais conçu que des esprits sérieux s’effrayas- 
sent au mot de liberté. 

La liberté de la presse; il faut conquérir des 
lecteurs I 

La liberté de renseignement; il faut con- 
vaincre les parens pour obtenir des élèves I 

La liberté de réunion ; il faut garder ses au- 
diteurs! 

Trois choses, par ce temps de concurrence^ 
qui ne sont pas très faciles. 

Lorsque nous demandons un pouvoir admi- 
nistratif qui soit fort, qui soit vigilant, ce n’est 
pas pour qu’il puisse contenir les libertés, c’est 
pour qu’il les laisse s’exercer. 

Qu’on laisse pendant une année toutes les 
libertés s’exercer dans leur plénitude, et l’on 
n’enteûdra plus jamais parler d’elles. 

La liberté s’émousserait par l’abus, on l’ai- 
guise par la persécution. 

La répression est aux libertés politiques, 


qu’elle stimule, ce que le sommeil est aux for- 
ces humaines, qu’il répare. Voulez -vous que 
le sentiment de la liberté ne soit plus à crain- 
dre? hâtez -vous do profiler, pour le laisser 
se réfroidir, des mqmens où l’autorité repose 
en des mains fermes et vigilantes. 

C’est par le mépris qu’on , anéantira les 
clubs I Par l’interdiction plus ou moins abso- 
lue, on ne réussira qu’à leur donner l’attrait 
de la discussion défendue. Nos prétendus hom- 
mes d’état agissent toujours comme si le vol- 
can révolutionnaire en était à sa dernière é- 
ruption. 

Erreur profonde ! dangereuse imprévoyance I 


♦ 

ORDRE ET LIBERTÉ. 


9 mars 18i9. 


Rien de plus difficile que de tracer la limite 
entre la Liberté et la Licence^ et la preuve co 
sont tous les discours de Al. Barrot, do juillet 
1830 à février 1848, combaKant successive- 
ment MM. Périer, Thiers, Guizot et Molé; mais 
rien do plus facile, au contraire, que de tracer 
la limite entre la Liberté et YOrdre. 

L Ordre, tel que nous le comprenons, est à 
la Liberté ce que le Fait est à Ylnteniion. 

Vous vous réunissez dans un club ou dans 
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un banquet, vous y prononcez des discours 
insensés; gouvernement, je n’inteiviens pas 
plus dans vus clubs ou dans vos banquets que 
je n’interviens dans les ateliers, dans les sa- 
lons, dans les cabinets, dans les consciences, 
pour y épier ce qui se fait, pour y écouter ce 
qui se dit, pour y scruter ce qui se passe. 
Mais vous formez un rassemblement dans la 
rue, vous élevez une barricade; là finissent, à 
leur dernière limite, les droits de la liberté in. 
dividuelle, là commencent 1rs droits de l’or- 
dre public et les devoirs de l’autorité vigilante. 

Nul n’d le droit de s’attrouper sur la voie 
publique, car tout attroupement est un obsta- 
cle à la circulation, une atteint^ portée à la li- 
berté de tous par l’usurpation de quelques- 
uns; nul n’a le droit de comploter et de s’in- 
surger, car là surtout où la liberté est sans li- 
mites, l’insurrection est sans excuses. 

Ce n’est donc pas sérieusement qu’on peut 
affecter de confondre ces mots : Attroupement 
et Réunion; Insurrection et Ueence, Entre les 
mots Attroupement et Réunion, il y a toute la 
différence qui existe entre le domicile privé et 
la voie publique ; entre kunrreetion et Lieen- 
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ce^ il y a toute ladistance qui sépare un crime 
d’un excès. De nos jours, la tolérance reli- 
gieuse est entière; le juif qui publie des volu- 
mes. pour nier la divinité de Jésus-Christ est* 
dans Texercice de son droit; le protestant qui 
proteste, soit dans ses temples, soit dans ses 
journaux, contre le culte des saints et l’auto- 
rité du pape, use de la liberté do discussion' 
que la loi lui garantit; mais de ce que le juif 
et le protestant ont cette liberté et ce droit, il 
ne s’ensuit pas qu’ils puissent Irapper le catho- 
lique et démolir son église. La loi ne punit 
plus ni le schisme, ni l’hérésie; mais elle pu- 
nit toute violence qui, sous quelque prétexte 
(^ue ce soit, se traduit par des voies de tait, 
des dommages ou des troubles. Nous deman- 
dons la môme tolérance et la meme répression 
en matière politique et en matière religieuse; 
nous demandons qu’on assimile la licence à 
l’hérésie; que l’une comme l’autre ne soit 
plus justiciable que do deux tribunaux : tri- 
bunal d-iüslanco, la discussion; cx)ur d’appel, 
la raison publique. 

DROIT ABSOLU DE LA DISCUSSION SOUS tOUtCS 

ses formes : — livres, brochures^ journaux, 
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f^coles, clubs, banquets ; interdiction abso- 
lue DE l’insurrection SOUS toules ses for- 
mes:'— complots, attroupemens, émeutes, 
barricades, révolutions; voici nos deux formu- 
les, lesquelles se consacrent l’une par l’autre 
cl ne se contredisent pas, car tolérance et vio- 
lence sont deux mots qui s’excluent. 

Ce n’est pas nous qui avons soulevé la ques- 
tion de délimitation entre la liberté et la li- 
cence, celte question a été soulevée par le mi- 
nistère et par M. le président du conseil. Le 
ministère l’a soulevée en apportant à l’Assem- 
blée nationale le projet de loi sur les clubs. 
M.le président du conseil Ta soulevée en pro- 
nonçant à la tribune ces paroles : « Dans 
» l’existence des hommes politiques, il arrive 
» souvent et presque fatalement, qu’ils ont 
» tout à la fois h combattre pour la liberté et 
M contre la licence, » Il nous a paru qu’aucune 
question n’était plus importante à approfondir, 
parce qu’aucune n'était plus mal comprise; 
il nous a paru qu’aucune question n’étaifplus 
urgente h traiter, parce qu'il faut opter entre 
ces deux alternatives : avancer dans l’avenir 
ou reculer dans le passé. 
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Reculerons-nous ou avancerons-nous? 

• C’est une question de coup d’œil et d’esprit 
d'e décision. 

Combien de fois est-il arrivé à des voya- 
geurs emportés sur une pente par les chevaux 
de leur voiture de n’échapper à la gravité du 
péril que par l’accélération do la vitesse et la 
vigueur du postillon I Hésiter, c’était périr. 
Braver le péril, c’était y échapper. Nous som- 
mes placés sur une pente rapide; malheur à 
nous si nous ne savons pas la franchir réso- 
lument 1 Malheur a nous si nous laissons à 
une révolution nouvelle des prétextes sous les- 
quels elle puisse encore une fois abriter ses 
motifs I 

Quand nous nous expriiAons ainsi, nos lec- 
teurs peuvent et doivent nous croire, car nous 
ne sommes pas de ceux qu’on a jamais vus 
prendre aucune part à aucune agitation, assis- 
ter à des banquets ou pérorer dans des clubs. 
Non ; nous détestons, nous méprisons l’agita- 
tion, et c’est comme moyen d’en finir avec elle 
. que nous demandons qu’on renonce à tous 
les systèmes de répression dont l’inefficacité et 
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la fragilité sont attestés par Texpérience qui 
en a été faite, sous les régimes les plus divers. 

La vigueur, qu’on nous permette de le -dire, 
avec laquelle nous avons résisté à toutes les 
tentatives du mauvais esprit révolutionnaire, 
nous a acquis le droit d’exprimer hautement 
notre opinion sur toutes les questions qui tou- 
chent à l’exCTcice de la liberté. 

Tels qui courbaient la tôle en mars 1848, la 
relèvent bien haut aujourd’hui qu’ils se croient 
les plus forts; nous qui ne l’avons pas courbée 
un seul instant, nous ne la portons ni plus bas 
ni plus haut. L’excès dans les deux sens nous 
trouvera toujours prêts à le combattre, qu’il 
se nomme Intimidation ou qu’il se nomme 
Réaction, deux chemins opposés conduisant au 
même abîme. 

Voici notre principe ; loutes les libertés sont 
indivisibles et solidaires; si Ton restreint l’une, 
il faut les TOstreindre toutes dans les mêmes 
proportions; si Ton restreint la liberté de réu- 
nion, il faut restreindre la liberté de la presse; 
si l’on restreint la liberté de la presse, il n’j a 
pas de rmson pour épargner la liberté de pen- 
sée, la liberté de croyance. 
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Si nous sommes opposés à l’interdiction de 
l’eiercice du droit de réunion, à la feimeture 
'des clubs, c’est afin de n’en être que plus et 
mieux fondés à armer la société contre les so- 
ciétés saoj^tes et conÉre les tentatives d’insur- 
rection. 

On peut proposer les lois tes plus sévères 
contre les factieux pris les armes à la main, 
ou contre les affiliés h des sociétés secrètes, 
nous ne trouverons jamais la répression trop 
sévère, car ils seront d’autant plus criminels 
à l’égard de la société, qu’elle se sera montrée 
plus libérale envers eux. 

Enlever aux révolutions leurs prétextes, 
c’est faire plus contr’elles, peut-être, que si on 
leur enlevait leurs motifs. 


U LIBERTÉ PHILOSOPHALE. 


12 mas 1819. 


Si rien n’est plus aisé que de tracer une li- 
mite entre la liberté et la licence, d’où vient 
donc que tous les régimes : — République de 
93, Directoire, Consulat, Empire, Restauration, 
Monarchie de 1830 aient échoué à l’œuvre? 
Liberté individuelle, liberté de réunion, li- 
berté d’enseignement, liberté de la presse, li- 
berté de la défense, liberté de discussion, par* 
lezl comment avez-vous été traitées par cha- 
cun de ces régimes ? Si rien n’est plus aisé 
que de tracer une limite entre la liberté et la 
licence, d’où vient donc que l’empereur Napo- 
léon, dont on ne contestera pas assurément 
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rimmense génie, n’ait pas su la découvrir? Si 
rien n’est plus aisé que de tracer une limite 
entre la liberté et la licence, d’où vient donc 
que Chateaubriand et Benjamin Constant, a- 
près l’avoir cherchée toute leur vie, aient été 
conduits aux mômes conclusions que celles 
que nous n’avons fait que leur emprunter? Si 
rien n’est plus aisé que de tracer une limite 
entre la liberté et la licence, d’où vient donc 
que MM. Barrot et Guizot, MM. Lamartine et 
Thiers, le Courrier françaisréà\gé parM. Léon 
Faucher et le Journal des Délais dirigé par 
M. Armand Berlin, n’aient jamais pu arriver à 
se mettre d’accord sur la question de liberté ? 

Si rien n’est plus ai^é qué de tracer une limite 
entre la liberté et la licence, d’où vient donc 
qu’en 1847 MM. Barrot et Ledru-Rollin aient 
couru à l’envi aux quatre coins de la France 
présider des banquets, tandis qdo MM. Dufau- 
re et Biflault refusaient de prendre part à ce 
mode de manifestation? Si rien n’est plus aisé 
que de tracer une limite entre la liberté et la 
licence, d’où vient donc que \QNaiionaU quand 
il est journal ministériel, professe une opinion * 
toute différente de celle du iVaftona^, quand 
il est journal d’opposition, qu’il s’indigne de 
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j’Æurre&tatioü arbitraire da M. Forestier^ le 30 
janvier 1849^ et quUl trouve légitime Tarres- 
talion de M. de Girardin le 25 juin 1848? ,Bi 
rien n’est plus aisé que de tracer une liante 
entre la liberté et la licence, que Ton se kâle 
donc de prendre un cordeau et de planter dm 
piquets, et si Ton réussit à trouver cette ILmi*: 
te^ on pourra se rendre à soi-même ce témoin 
gnage que nui n’aura mieux mérité de la pa- 
trie I Mais limite est un mot vide de sens s’il 
ne signifie pas précision , s’il ne se traduit pas 
ainsi .: ligne de démarcation très distinctement 
tracée. 


« La licence commence oit la liberté souffre.^ 

Une telle définition est trop vague pour être 
une limite. 

Oü la liberté commence-t-elle à soufirir? 

Est-ce qu’en 1847 la liberté, sous la Monar- 
chie, était moins étendue qu’aujourd’kui soiis 
la République? Pourquoi donc MM. Duvergior 
de Hauranne etdeMaleville tomentaienl-ils, en 
août 1847, le fameux banquet du Château- 
Rouge, ce premier des banquets qui ne tarda 
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V 


pas à en engendrer tant d’autres?, Si la liberté 
souffrait en 1847, qu’a-t-elle gagné à la révo- 
lution de 1848? Depuis celte époque a-t-elle 
moins souffert, souffre- t-elle moins ? 

'mla licence commence où la liberté souffre. » 

C’est là un bel axiome devant lequel nous 
n’aurons qu’à rétracter notre erreur et qu’à 
confesser noire hérésie aussitôt qu’on . aura dis- 
,sipé dans noire esprit quelques doutes obstinés 
entretenus par les laits suivans ; 

Un peintre, M. Pérignon, admet à venir voir 
dans son atelier deux portraits qu’il a faits de 
M. le comte et de la comtesse de Cham- 
bord ; la censure est abolie en ce qui concerne 
les journaux, mais la police la rétablit en ce 
qui concerne les tableaux. La licence avait- 
elle commencé , la liberté avait-elle souffert? 
Avait-on arrêté les passans dans la rue de La 
Bruyère, les avait -on pris à la gorge et les a- 
vait-on contraints de monter chez M. Péri- 
gnon ? 

Un papetier, M. Jeanne, met en vente des 
statuettes Techerchées des partisans de la légi- 
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limité : la môme censure s’exerce encore arec 
la même intolérance. La licence avait-elle 
^ commencé, la liberté avait-elle souffert? De- 

) vons-nous approuver, en février 1849, ce que 

nous avons blâmé en novembre 1848, lorsque 
^ la police, sous M. Cavaignac, empêchait qu’on 

I ne mît en vente le portrait de Louis-Napoléon 

Bonaparte? 

MM. Forestier et d’AltonrShée sont arrêtés 
sans causes, ils sont arrêtés sans preuves. M. 
d’Altoc-Shée est retenu pendant vingt-quatre 
jours à la Conciergerie, contrairement à tou- 
tes les dispositions du Code d’instruction cri- 
minelle qui devraient servir de garanties à la 
liberté individuelle, Moins on trouve d’indices • 
, qui accusent M. d’Alton, et plus on met de 
lenteurs à ordonner sa mise en liberté, afin de 
lui faire expier, par les rigueurs d’une déten- 
tion préventive , les exagérations de son opi- 
nion politique. La licence avait-elle commen- 
cé, la liberté avait-elle souffert? Ce que les 
républicains de la veille avaient eu le tort de 
faire, les républicains du lendemain ont-ils eu 
raison de l’imiter ? 

Sur le passage de Louis-Napoléon Bonapar- 
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te, dans Tavenue des Champs-Elysées , deux 
hommes font entendre des paroles qui expri- 
ment une opinion différente de celle qui s’ex- 
hale en vives acclamations ; aussitôt ces deux 
hommes sont arrêtés et conduits au dépôt de 
la Préfecture de police. La liberté dos opinions, 
qui est de droit la plume à la main, est-elle 
donc interdite entre deux interlocuteurs? La 
licence avait-elle commencé, la liberté avait- 
elle souffert? Ces deux hommes avaient-ils 
empêché leurs voisins de crier : Vive le pré- 
sident de la République! vive Napoléon! 

Il y a trois mois, c’était la Presse qui était 
mise à l’index des casernes, parce qu’elle com- 
battait la candidature du général Cavaignac 
aussi vivement qu’elle appuyait la candidature 
de Louis-Napoléon Bonaparte; aujourd’hui, 
c’est le tour du journal le Peuple^ parce qu’on 
craint que les doctrines qu’il professe no per- 
vertissent l’opinion du soldat. Où finit le sol- • 
dat, où commence l’électeur? C’est une ques- 
tion que nous laissons à trancher à ceux qui 
prétendent si dogmatiquement que la licence 
commencô où la liberté souffrel Un soldat qui 
avait le droit d’éh’ro Louis-Napoléon Bonaparte 
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n^avaiMl donc pas le droit de lire le jouriaah 
qui défendait son candidat contre d’ignobles 
attaques , contre d’odieuses calomnies? Un 
soldat qui aura le droit de voter pour le ci- 
toyen Proudhon n’a-t-il donc pas le droit de 
lire le journal que celui-ci rédige? Alors, di- 
rons-nous, ou enlevez au soldai son droit d’é- 
lecteur, ou cherchez, ce qui est notre avis, un 
autre mode de recrutement de l’armée I 

Deux accusés, Barbés et Flotte, sont traduite 
devant une j uridiction qu^à tort ou à raison 
ils déclinent; ils insistent pour ne pas assister 
au débat ; que fait -on ? On les y contraint ;* l’on 
d’eux, privé de son dernier vêtement^ est for- 
cé, par d’indignes traitemens, de se vêtir; il 
est apporté à l’audience. Pourquoi ne pas lais- 
ser à la défense sa liberté, toute sa liberté, 
même celle de garderie silence ? — Mais la 
présence do ces accusés pouvait être nécessai- 
re au débat! — Qu’importe qu’ils y assistent; 
s’ils persistent à ne pas vouloir répondre? 
Après les avoir contraints à s’habiller et à ve- 
nir, les forcera-t-on à parler? Comment? Ré- 
tablira-t-on la question? Perfectionnera t-on* 
les anciens instrumens de torture? 
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Aimi, toutes les fois que les questions de 
liberté et de licence se posent, soit qu’il s’a^îis- 
se de la liberté de réunion ou de la liberté de 
défense, la même difficulté de tracer la limite 
se présente. Newton de la liberté, révélez-nous 
donc la loi de la liberté sans licence, ue cette 
liberté philosophale I Enseignez-nous donc 
cette loi que nous cherchons en vain, et, re- 
cevez en notre parole solennelle, vous n’aurez 
pas de disciple plus fervent que nous ! 

Entre la liberté comme aux Etats-Unis et la 
liberté comme en Russie, nous n’avons rien 
épargné, éludes, méditations, pour trouver un 
juste milieu ; ce juste milieu, avouons-le à la 
honte de notre esprit, nous a toujours échap- 
pé. 

Comment! répond-on, vous êtes chargé dé 
maintenir l’ordre dans cette grande cité , vous 
êtes, par exemple, ministre de la police ; vos 
agens vous préviennent que dans tel faubourg , 
tous les soirs, à telle heure, un certain nombre 
de personn^^s se réunissent, et que là, sous 
prétexte de traiter telles ou telles questions 
politiques, une faction organise ses homrmt 
pour les lancer au premier jour dans la rue ; 
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que des sectaires frénétiques montent à la tri- 
bune de ce club , qu’ils y font des motions in- 
cendiaires, désignant à la fureur publique, no- 
minativement, telle ou telle personne, tel ou 
tel grand établissement, par exemple la Ban- 
que de France, et vous attendriez, pour inter- 
venir, vous, responsable de tout le sang qui 
peut couler dans les riies, que de la licence on 
ait passé à V insurrection; c’est devant la har~ 
ricade seulement que vous songeriez à crier 
au crime I 

A cette interpellation nous répondons : 

Que fait le capitaine d’un navire auquel un 
écueil est signalé ? Le supprime-t-il ? ■— Non, 
il l’évite. C’est ce que nous nous fussions ef- 
forcé de faire si nous eussions accepté la pré- 
fecture de police, quand elle nous a été offerte. 
Chargé de maintenir l’ordre, nous l’eussions 
maintenu sans atteinte portée à la liberté, et 
nous le croyons, sans péril comme sans effort. 
Neus eussions laissé tenir, sans nous en ef- 
frayer beaucoup, tous ces discours qui effraient 
tant les poltrons. Nous les eussions laissé tenir 
par cette raison supiême qu’il importe assez 
peu de mettre des bornes à la parole quand il 
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est impossible de mettre des limites à la pensée 
humaine se renfermant dans le silence, lequel 
u’exclut pas la réflexion, la méditation, la 
conception. Nous les eussions laissé tenir par 
cette raison éprouvée que la pensée qui s’éva- 
pore est moins dangereuse que la pensée qui 
se condense; que le péril qui se montre est 
plus facile à écarter que le péril qui se cache. 
Nous avons un carton rempli de lettres, les 
unes anonymes, les autres signées j où l’on 
nous menace de nous tuer si nous continuons 
à exprimer telle opinion sur telle question ou 
sur telle personne; nous avons continué, et 
nous sommes encore en vie ; cependant l’exal* 
tation qui dicte une lettre est moins fugitive 
que l’exaltation qui inspire un discours. Cela 
prouve qu’il y a des menaces auxquelles il ne 
faut pas attacher d’importance. Chargé de 
maintenir l’ordre de la grande cité, nous nous 
fussions bien gardé do requérir la présence 
solennelle d’un commissaire de police, d’un 
agent officiel du pouvoir exécutif à des réu- 
nions n’ayant pas incontestablement un ca- 
ractère public, parce que nous eussions consi- 
déré que c’était constituer le pouvoir à l’élat 
d’impuissance, le placer dans une situation 
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fausse, délicate, presque ridicule; il nous eût 
suffi d’être averti, et les moyens d’information 
ne nous eussent pas manqué. Or, de deux 
choses l’une, ou ces motions violentes se lus- 
sent dis«5ipées en fumée, ou elles se fussent 
converties en tentatives coupables, c’est-à-dire 
en attroupemens^ en inmrrections. C’est alors, 
mais alors seulement,, que jamais l’ordre n'au- 
rait eu de défenseur plus résolu que nous à le 
faire respecter. Nul ne l’aurait ignoré, nul n’en 
aurait douté; et comme nous n’eussions toléré 
aucun attroupement, par ce fait seul nous 
eussions rendu impossible la construction de 
toute barricade. Fermement convaincu qu’une 
force armée insuffisante encourage les factieux, 
tandis qu’une force afmée imposante les dé- 
courage, nous eussions insisté, en toute cir- 
constance grave, afin que 1 autorité militaire 
n’attendît jamais au dernier moment pour se 
déployer dans toute sa vigueur préventive. De 
deux choses l’une : ou il existait le 29 janvier 
t849 un complot redoutable, ou ce complot 
était imaginaire. S’il existait réellement, nie- 
rez-vous qu’il a suffi pour le faire évanouir 
que le général Changarnier fît ce qu’aurait dû 
taire le 22 juin 1848 le général Cavaignae? Eh 
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bien donc, il n’y aurait qu’à agir toujours 
ainsi, avec le même esprit de décision, avec la 
même vigilance. Donnez-moi de la force, je 
. vous donnerai de* la liberté : je ne comprends 
pas plus la liberté sans la protection de la 
force, que la force sans le respect de la liberté. 

' Le ministère du 20 décembre avait une admi- 
rable lâche,' une sublime mission I c’était de 
reculer toutes les limites de la liberté, en per- 
fectionnant tous les instrumens do pouvoir; 
c’était de ne verser ni dans l’ornière de MM. 
Guizot, Cavaignac et Thiers, ni dans l’ornière 
de MM. Ledru-Rollin, Marra'st et Caussidière; 
c’était de ne tomber dans aucun écart, dans 
aucune faiblesse, c’était d’élever la police à la 
hauteur où doit se placer qui veut tout domi 
ner d’un seul regard : c’était do descendre dans 
les entrailles des questions qu’on effleure ; 
c’était, enfin, de sortir de ce détestable régime 
de la Peur qui pour un danger qu’il écarte fait 
naître dix périls 1 Nous ne saurions le répéter 
trop souvent, ce n’est que par les libertés sans 
limites qu’on sortira des révolutions sans fin, 
et qu’on entrera dans les voies de la politique 
nouvelle, de la politique du bien-être fondée 
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par l'accord de la consommation et de la pro~ 
duction, par le développement de toutes les 
facultés de l’homme, par la prévoyance du 
pouvoir. 
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LES DÉLITS DE PRESSE. 


12 mars 18i9. 


Que la publicité donnée à un procès en 
adultère, à un attentat contre la pudeur, que 
cette publicité soit salutaire ou pernicieuse, 
c’est là une question dont les magistrats sont 
juges, puisqu’ils ont le droit d’ordonner l'huis- 
clos ; c’est là une question que nous n’avons 
point à examiner ici ; ce que nous avons à 
démontrer, c’est qu’on ne peut pas assimiler 
un procès qui présente une question simple à 
juger avec un procès où la question est com- 
plexe, où elle se complique d’un délit à punir 
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et d’un péril à prévenir. Quand l’adultère est 
condamné, il'est condamné; quand l’écrivain 
est condamné, il est condamné; là s’arrête 
l’analogie; mais où elle cesse, c’est que I’écrit 
survit à la condamnation, c’est que I’êcrit 
qu’on n’avait pas le droit de publier peut 
être reproduit sans avoir à craindre aucune 
poursuite ; il acquiert ainsi le privilège de 
l’impunité. Or, de deux choses l’une : ou les 
doctrines émises étaient dangereuses, ou elles 
ne l’étaient pas; si elles l’étaient, le ministère 
public, en excitant à la reproduction par Tat- 
. trait de la curiosité et la certitude do l’impu- 
nité, n’a fait qu’aggraver le péril ; si elles ne 
l’étaient pas, il a eu tort de leur donner incon- 
sidérément un surcriiit de retentissement. On 
avait si bien reconnu tetle inconséquence, que 
l’article 10 de la loi du 9 septembre 1835 inter- 
disait aux journaux de rendre compte des pro- 
cès pour outrages ou injures et des procès en 
diffamation. Pour être logique, il faut donc al- 
ler jusqu’à demander l’interdiction de rendre 
compte de tous procès intentés en matière de 
presse. Mais, alors, que devient la publicité, 
considérée comme l’une des garanties essen- 
tielles de la justice? On le voit, toutes les 


87 


questions s’enchaînent étroitement. Inspiré 
par la peur, ce régime bâtard qu’on nous op- 
pose est comme les cylindres où . tout le corps 
passe dès qu’un doif?t s’y prend. Si vous voulez 
mettra une. limite à la liberté de la presse, 
vous êtes aussitôt conduit d’abord à changer 
les bases du jury, ensuite à supprimer les ga- 
ranties.de la justice; ainsi vous voilà revenus 
au point de départ de la Restauration de 1815 
et de la Monarchie de 1830; vous voilà con- 
damnés à défendre les lois que vous avez at- 
taquées ! 

Défendez-les I . 

La liberté, sous aucun régime, sous aucun 
ministère, ne nous a trouvé dans les rangs op- 
posés à ceux où flottait son drapeau; l’arbi- 
traire n’a jamais eu, sous aucun nom, sous 
aucune forme, ni notre concours, ni notre as- 
sentiment. En 1835, nous avons voté contre 
les lois de septembre 1835; ce n’est pas en 
1849 que nous demanderons qu’on les ag- 
grave. 
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AliTORlTl ET LIBERTE. 


14 mars 1849. 


Nous croyons à l’autorité aussi fermement 
que nous croyons au talent. 

* 

L’autorité sans la supériorité, c’est tout uni- 
ment la force ; or, la force matérielle ainsi ré- 
duite à ses seuls élémens ne nous a jamais 
inspiré qu’une confiance très étroitement 
bornée. 

L’autorité, c’est le talent dans le maniement 
du pouvoir. 
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Comme le talent, l’autorité est d’essence di- 
vine, c’est un don. 

L’homme fait l’autorité, l’autorité ne fait pas 
l’homme. 

C’est là ce qui explique comment il peut 
exister une si grande distance entre deux 
souverains se succédant sur le même trône, 
et régnant sur le même peuple, sur le même 
territoire, en vertu des mêmes lois et avec la 
possession de tous les mômes moyens I Ainsi 
quelle distance, par exemple, de Louis XllI à 
son prédécesseur Henri IV, à son successeur 
Louis XIV I 

Nul ne porte plus haut que nous le respect 
de l’autorité. 

C’est aGn d’acquérir précisément le droit do 
défendre avec plus de vigueur encore l’auto* 
ri lé en péril, que nous défendons avec tant 
d’insistance la liberté en question. 

Que l’on nous garantisse une autorité sans 
abus, nous garantirons une liberté sans 
excès. 


LE SUFFRAGE UNIVERSEL 


BT LA 

U LIBIRTÉ ILUHITÉE. 


16 mars 18i9. 


« M. GÜI20T. ministre des affaires étran- 
gères : Le principe du suffrage uniTersel 
est en soi même si absurde, qu’aucun de 
ses partisans mèm*^s n’ose l’accepter et 
le soutenir tout entier. (Marques de déné- 
gation à l’extrême gauche.) Pcr.'Onne. 

» U. GARî«ER-PAGKS : Soo j «BUT îcndra. 
» M. GoaoT : 1 1 n’y a pas de jour pour le 
suffrage universel. La question ne mérite pas 
que je me détourne en ce moment de celle 
qui nous occupe. (Adhésion au centre.) » 
(chambre des députes, mars 1847.) 


La République existe. 
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Elle existe en vertu d’une Constitution qui a 
été votée par neuf cents représentans élus par 
neuf millions d’électeurs. 

Quant à présent, du moins, le débat n’est 
pas entre la République et la Monarchie, il 
est entre la République comme en 1793, et la 
République comme aux Etats-Unis. 

Dès les premiers jours de mars 1848, nous 
nous sommes prononcés pour la République 
comme aux Etats-Unis contre la République 
comme en 1793, pour la liberté contre l’inti- 
midation, pour M. de Lamartine contre M. Le- 
dru-Rollin. 

Ce que nous pensions en mars t848, nous 
n’avons pas cessé de le penser en mars 1849; 
il n’y a pas de flux sans reflux ; la peur ne 
nous ayant pas entraînés dans un écart , n’a 
pas eu à nous rejeter dans un autre. 

Notre ferme conviction est que la France 
n’a échappé à la terreur de la révolution que 
par la liberté de la presse, que par le courage 
qu’ont déployé quelques journaux de Paris et 
beaucoup do journaux de départemens. 
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Aujourd’hui on l’oublie, on a tort. On est 
prêt à frapper la liberté , croyant affermir 
l’ordre; on ne fera que creuser plus profondé- 
ment le gouffre révolutionnaire, d'où la Fran- ] 
ce ne réussit jamais à’sortir que pour y re- 
tomber toujours. 

Quels sont les deux pays du monde où la 
stabilité des institutions a les fondemens les 
plus solides, où la sécurité répose sur les ga- 
ranties individuelles les plus étendues, où les 
révolutions sont le moins à redouter? Ce sont 
les deux pays où les libertés sont les plus 
complètes : ce sont les Etats-Unis et l’Angle- 
terre. 

Indignes calomniateurs de la France, pour- 
quoi donc notre pays, après trois révolutions, 
ne serait-il pas encore mûr. aux libertés dont 
l’Angleterre jouit sans trouble depuis près de 
deux siècles, dont les Etats-Unis donnent de- 
puis soixante ans l’exemple à l’ancien monde? 

En accuserez -vous nos idées , nos mœurs? 

Eh bienl rectiflez nos idées, améliorez nos 
mœurs par un système d’instruction moins ar- 
riéré et P us rationnel, qui ne pousse pas aux 
révolutions et qui pousse ù la liberté, qui lé- 
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<ronde la discussion et anéantisse Tinsurrec- 
tiOD. 

Ecrivains timorés I tout ce que vous dites 
aujourd’hui contre la liberté illimitée, d’au- 
tres le disaient, en mars 1847, contre l’abais- 
sement du cens électoral, alors qu’il s’agissait 
seulement de déclarer que tout juré serait é- 
lecleur, alors qu’il s’agissait seulement d’aug- 
menter de quelques milliers le nombre des 
électeurs, s’élevant à cette époque à 240,000 
environi 

Que d’argumens la pour n’eût-elle pas trou- 
vés alors contre le suffrage universel , si elle 
lui eût fait l'honneur de le discuter, si M. Du- 
vergier de Hauranne avait osé étendre jusque- 
là les limites de sa proposition qualifiée de 
subversive bien que fort étroitel Nous-mêmes, 
nous l’avouons, nous eussions taxé d’exagérée, 
de prématurée, de téméraire, la proposition 
d’établir le suffrage universel I Nous eussions 
dit que la France n’était pas suffisamment 
préparée à une réforme si prompte et si com- 
plète; que c’était livrer à l’inconnu l’avenir de 
la société et l’existence du gouvernement. Eh 
bienl il s’est trouvé que la France , sans pré- 
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paralion, est sortie deux fois victorieuse des 
deux grandes épreuves auxquelles a été mises, 
le 23 avril et le 10 décembre 1848 , celte mer- 
veilleuse sagacité, celte merveilleuse prompti- 
tu^ie d’esprit dont elle est douée et qu’avaient 
paralysée de stupides défiances. 

Que cette leçon nous serve et nous rassure I 

Pourquoi donc, puisque nos craintes ont été 
heureusement trompées par le suffrage uni- 
versel, ne seraient-elles pas aussi heureusement 
trompées par la liberté illimitée? 

Le suffrage universel est à la liberté illimi- 
tée ce que le frère est à la sœur. 

V 

Que pouvez-vous craindre? Peut-il vous ar- 
river rien de plus grave que ce qu’a produit 
en 1830 et en 1848 le régime de la défiance 
politique et de la répression légale ? Si vous 
suivez le même régime , n’y a-t-il pas lieu 
d’appréhender qu’il ne vous conduise enco- 
re une fois aux mêmes conséquences , c’est 
à dire 5 une révolution nouvelle? Au conlrai- 
ro, en suivant un autre système, un système 
ailleurs éprouvé avec succès, vous vous créez 
au moins une chance d’éviter ce péril I 
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Quel est le meilleur moyen de le prévenir? 

Est-ce le moyen qui a échoué en France, en 
Espagne, en Portugal ? 

Est-ce le moyen qui a réussi en Amérique, 
en Angleterre, en Belgique? 

Là est toute la question. 

- Ce que M. Guizot disait le 26 mars 1847, du 
sùfïrage universel, vous le dites de la liberté 
illimitée, avec autant d’aveuglement et avec 
moins de raison, car, entre le 26 mars 1847 et 
le 16 mars 1849, une révolution s’est faite. 

Cette révolution ne vous a-t-ello donc ap- 
pris qu’à fermer les yeux ? 

Il a fallu une révolution pour conquérir le 
suffrage universel; une autre révolution sera- 
t-elle nécessaire pour conquérir la liberté illi- 
mitée? Ne serait-il donc pas plus ^ sage de se 
servir de la liberié illimitée pour en finir avec 
les révolutions périodiques? 

Vous avez à choisir entre la République 
comme en 1793, et la République comme aux 
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Btats-ünis. En écartant celle-ci , vous nous 
ramenez fatalement à l’autre, insensés I 

En vérité nous sommes honteux pour notre 
pays de la discussion qu’on nous oblige à sou- 
tenir sur une question qui devrait être épuisée 
depuis longues années, et du temps qu’on nous 
fait ainsi perdre lorsque nous pourrions l’em- 
ployer plus utilement à l’étude des lois nou- 
velles de la société, telle que l’ont profondé- 
ment modifiée, depuis un siècle, les décou- 
vertes de la science, les conquêtes de l’indus- 
trie, les progrès du commerce. 

Ce que nous disons de la liberté illimitée, 
c’est ce que nous disions, il y a six ans, du 
surPRAGE UNIVERSEL. Le 1 " octobre 1843 nous 
disions : ^ 

« Nous croyons que de part et d’autre, gou- 
M vernement et opposition s’exagèrent, celui- 
» là le danger, c«lle-ci l’avantage de certai- 
» nés réformes politiques; nous ne croyons pas 
» que le suffrage universel rendît la Fran- 
» ce plus libre et donnât à la représentation 
» nationale plus d’éclat et des membres plus 
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» éclairés, plus indf^pendans; mais nous ne 
» croyons pas non plus que la France, proté- 
» gée par la division de la propriété foncière, 
» soit si faible qu’elle ne puisse supporter, 
» sans tomber dans l’anarchie, une loi élec- 
» torale nouvelle, celte loi accordât-elle à tout 
w citoyen âgé de vingt-cinq ans, inscrit sur le 
» rôle de l’une des quaire contributions, et en 
» état d’écrire son bulletin, le droit do con- 
» courir h rêleclion des représentans de son 
» département » 

A qui le suffrage universel a-t-il donné 
tort ? Est-ce à nous ? Dès 1843, l’avions nous 
bien ou mal jugé ? A-t-il justiflé les craintes 
irréfléchies qu’il inspirait au Siècle? A-t-il 
réalisé les espérances exagérées que fondait 
sur lui le National? La Presse , oui ou non, 
est-elle le seul journal, qui soit resté stric- 
tement dans la limite de la vérité la plus ab- 
solue? Que les scrutins d’avril, de juin, de 
septembre et de décembre 1848 répondent pour 
nous! 

Eh bien I nous l’affirmons, il en sera de la 
liberté illimitée comme il en a été du suffrage 
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universel; elle aussi trompera toutes les crain- 
tes irréfléchies et toutes les espérances exagé- 
rées. Du jour où l’on ne pourra plus discuter 
sur la question de limite, de ce jour on ces- 
sera pleiaement de s’occuper de la question 
do liberté. Les hommes se disputent la terre, 
qu’ils partagent ; ils ne se disputent pas l’air 
qu’ils respirent. Respirons la liberté, et no 
nous la partageons pas. Toute discussion ces- 
sera. 

C’est précisément parce que nuus tenons 
compte des passions humaines, de ce vague 
et insatiable désir qui cherche et demande tou- 
jours une liberté nouvelle, que nous vou’ons 
en venir tout de suite à ce qu’on ne puisse 
plus en réclamer aucune. Quand l’adolescent 
a atteint l’époque marquée de sa majorité, il 
n’aspire plus à être majeur, il l’est. Quand nous 
aurons atteintcette époque d’entièie liberté d’un 
peuple, qui peut se comparer à la majorité de 
l’individu, nous n'aspirerons plus à être ma- 
jeurs, nous le serons. Est-ce à dire cependaot 
que, parce que la liberté de discussion sera 
entière, les ambitions et les cupidités dispa- 
raîtront? Non, assurément, les cupidités et les 
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ambilions resteront; mais l’attention du pou- 
voir ne sera plus détournée des sujets sérieux 
par des débats stériles. Quelle grande nation 
la France serait aujourd’hui si, depuis trente 
ans, tous les efforts qu’on a tentés pour res- 
treindre sa liberté, on les avait employés pour 
accroître sa richesse I 

Aux États-Unis, (1) où la liberté n’est plus 


(i) Pour répondre a Tobjection qui ne manque- 
ra pas de nous être faite, qu’on ne saurait as- 
similer les Etals Unis à la France, à deux épo- 
ques aussi difterenles que celles de la fin du dix- 
huilième f t du milieu du dix-neuvième liècle, 
nous empruntons à Pô'oge de Washington par 
M. Guizot, le passage suivant : 

« Au milieu drs Etats IfS plus civilisés, les plus sa- 
ges, les théories les plus radicales oi tenaient non seu- 
lement faveur, mais puissance. 

» Les terres des Elats-Unis, écrit le général Knox à 
Washington, ont élé sauv<'es des confiscations de la 
Grande B eiagne par les efiorts de tous : elles doivent 
éite la propriété Commune de tous. Quiconque s’op 
po'se à cviie maxime est un ennemi de la justice et mé- 
rité d’étre b jlayé de la lace de la terre... 11 faut annuler 
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en question, de quoi parle-t-on ? D’industrie, 
de commerce. Ouvrez les journaux américains, 
déployez-les , de quoi sont-ils remplis ? Est-ce 
de dissertations sur la liberté? — Non. — Ils 
sont remplis do nouvelles et d’avis destinés 
au négociant, au capitaliste, à l’armateur et 
à tous les travailleurs. Nul n’ayant plusàs’oc- 
cuper d’étendre sa liberté, chacun ne s’occupe 
plus qu’à faire ou qu'à grossir sa fortune. 

La liberté d’association y est entière ; on n’y 


-toutes les dettes publiques et privées, établir des lois 
agraires, ce qui se peut au moyen d’un papier-monnaie * 
sans gage et à cours forcé. 

» Ces rêves étaient accueillis dans le Massachusett, le 
Connecticut, le New-llampshirc etc. Le mat paraissait 
si grave queMadi-on. l’ami de JefTerson, l*un des chefs 
du parti démocratique, regardait presque la société a- 
raéricaine comme perdue. » {Guizot. Eloge de Washing- 
ton.) 

Ainsi l’Amérique, si fatalement morcelée et 
privée de cette admirable unité qui lait la force 
de notre civiiisatioD française. l’Amériqueconnut, 
comme tous lei Etals nouveaux, les aspérités de 
la lutte, les conditions, le pénible enfantement 
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voit éclater, aucune insurrection ; chez nous 
la 'liberté d’association est restreinte; nous 
sommes toujours en révolution. 

La liberté d’enseignement n’y est assojétie 
à aucune autre surveillance que relie des fa- 
milles ; chez nous la liberté d’enseignement 
n’existe pas, les Français ont-ils plus de mo- 
ralité que les Américains ? 

La liberté des cultes y est absolue, et les 


de la liberté ; cela n’empécba pas la nouvelle ré- 
publique d’avoir joi en son étoile et de marcher 
sous Jefferson, sous Madison et sous Jackson, 
dans les voies larges de la démocratie. Il est vrai 
qu’aux yeux de certains hommes, ce qui se pas- 
se aux Etats-Unis est de peu de conséquence 
comparé h ce que nous voyons. Pour ces gens là, 
le soleil qui se lève sur celte partie des bords de 
l’Ailanlique n’esi pas le mémo évidemment que 
celui qui nous éclaire. N’oublions pas do remar- 
quer toutefois que la thèse du droit de propriété 
était agitée et traitée dans ce pays par des ban- 
des armées de i5 et 20,000 hommes. C’est encore 
M, Guizot qui nous l’apprend ; et la démocratie 
inteMgente est venue à bout de tout cela sans re- 
courir au système de compression que nous com- 
battons. 
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ministres d’aacune religion n’y sont salariés 
par TEtat ; chez nous le budget des cultes 
prélève 30 millions sur le budget de l’Etat, 
sommes-nous plus religieux en France qu’aux 
Etats-Unis ? 

La liberté de la presse s’y exerce sans ré- 
pression ; chez nous, la liberté de la presse 
compte un procès par jour, notre gouverne- 
ment en est -il plus stable ? 

La liberté des théâtres n’y est assujétie à 
aucune censure ; chez nous, la censure existe; 
le théâtre y est-il plus réservé ? 

Les Etats-Unis, où toutes ces libertés exis- 
tent, où ni clubs ni meetings ne sont inter- 
dits, quoique des ignorans prétendent le con- 
traire, sont-ils donc en décadence ? Si vous 
appelez décadence cet accroissement si rapide 
de puissance, celte prospérité fabuleuse des 
Etats Unis, qu’appelez -vous donc ^rand^wr ? 
Est-ce la situation de la France depuis 1815, 
voyant chaque année son influence décroître 
et son budget augmenter ? 

Aux Etats-Unis et en Angleterre où l’on a 
semé la liberté à pleines mains, on a récolté 
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la stabilité ; en France, où le pouvoir s'est 
montré avare de libertés, le peuple s’est mon- 
tré prodigue de révolutions. Si ce contraste 
lumineux ne vous éclaire pas, ce serait vaine- 
ment que nous prolongerions cette discussion; 
aussi bien nous apercevons nous, mais trop 
tard, que nous avons eu tort d’accepter le dé- 
bat sur notre terrain ; c’est sur voire terrain 
que nous devions nous placer. Vous ôtes pour 
la liberté limitée. Eh bien l faites donc une 
loi durable qui restreigne la liberté sans la 
supprimer. Nous vous en déflons. 

République, Consulat, Empire, Restauration 
de 1815, Révolution de 1830, République de 
1848, ont entassé lois sur lois contre le droit 
de réunion et contre le droit de discussion, 
sans pouvoir en faire une seule qui fût efficace. 

MM. Thiers, Cousin, Villemain, Guizot, xle 
Broglie, ont présenté projets sur projets, rap- 
ports sur rapports, pour réglementer la liber- 
té de renseignement, sans pouvoir, après dix- 
huit années de tentatives, aboutir jamais à 
autre chose qu’à des avortemens législatifs 

MM. Cavaignac et Odilon Barrot, MM. Se- 
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nard et Faucher ont lutté à l’envi contre les 
clubs ; la loi du 28 juillet ne comptait pas huit 
mois d’existence que déjà l’insu fûsance en é- 
tait déclarée, et que la même Assemblée na- 
tionale était saisie d’un autre projet. Qu’est 
devenu ce projet à la deuxième délibération ? 

Vous voulez faire tenir le monde politique 
en équilibre sur une idée fausse ; cette idée 
fausse s’appelle : Liberté limitée : vous n’j 
parviendrez pas ; vous avez échoué dans le 
passé, vous ne réussirez pas mieux dans l’a- 
venir I 
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COIHAGE ET LIBERTÉ. 


18 mars 1849. 


« On nous dit : Le dernier terme de la li- 
berté illimitée de la presse, c’est Marat. 

% 

» Le dernier terme de la liberté des clubs, 
c’est Danton, le chef des septembriseurs. 

» Le dernier terme de la liberté d’enseigne- 
ment, c’est Laréveillère-Lépeaux arec sathéo- 
philantrophie. 

/ 

» Le dernier terme des doctrines sociales, 
c’est Babœuf. 
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» Le dernier terme de la liberté gouverne- 
mentale, c’est Robespierre. 

yt Le dernier terme de la liberté de croyan-- 
ces, c’est le baron d’Holbach. 

» Le dernier terme de la liberté illimitée do 
la morale, c’est le marquis de Sade. 

» Nous demandons à M. de Girardin s’il a- 
dopte les termes de la liberté illimitée ? » 

Nous répondons : Le dernier terme de la li- 
berté limitée de la presse, c’est Napoléon, la 
supprimant. ♦ 

Le dernier terme de la liberté limitée de 
réunion, c’est Godefroy Cavaignac, président 
de la Société des Droits de V Homme. 

Le dernier terme de la liberté limitée d'en- 
seignement, c’est M. Thiers ayant peur des 
jésuites. 

Le dernier terme des doctrines opposées à 
celles de Babœuf, c’est M. de Peyronnet té- 
tablissant le droit d’aînesse. 
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Le dernierterihe de la liberté gourernemen- 
taie, c’est la RestauraUoa poursuivant toute 
la famille de Napoléon Bonaparte ; c’est la 
branche cadette des Bourbons poursuivant la 
branche aînée, et la branche cadette, à son 
tour, proscrite par ses anciens ministres* 

Le dernier terme de l’intolérance religieuse, \ 

c’est la condamnation de Galilée par l’Inqui- 
sition, 

Le dernier terme de la liberté exemplaire de 
la morale, c’est le pape Alexandre VI, c’est le \ 

cardinal Dubois, c’est le roi Louis XV, donnant 
le Parc-aux-Cerfs pour préface à la révolu- 
tion de 89. 

Faut-il donc supprimer la papauté et l’é- 
glise parce que des papes, des cardinaux et 
des prêtres n’ont reculé ni devant le crime, ni 
devant l’infamie ? Faut-il donc condamner la 
royauté parce que des rois ont souillé leur 
mémoire parles plus lâches assassinats et les 
plus abominables massacres ? 

En mars dernier, quand paraissait le Jour^ 
nal de la Canaille^ est- ce que la Presse gar- 
dait le silence ? 
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En mars demie , quand sit^geait le club de 
la Montagne, esl-ce que le club do la .Garde 
nationale ne se hâtait pas d’t^lever tribune con- 
tre tribune ? 

Est-ce que M. Proudhon ri’a pas rencontré 
M. Thiers pour le réfuter ? 

Est-ce qu’enfin l’intimidation n’a pas été 
vaincue par la résistance ? 

Est-ce que la crainte de l’attaque n’a pas 

créé aussitôt la nécessité de défense? Est-ce 

que la violence des journaux dangereux n’a 

pas fait la popularité des journaux courageux? 

* 

Où serait donc le mal, après tout, quand 
plus de liberté donnerait à la France plus de 
courage ? 


LA LIBERTE DI! SILENCE- 


^ % 

20 Qiars 1849. 


II importo que notre pensée soit bien com- 
prise. 

Qaani nous prenons la défense de la liberté 
de réunion! ce n’est pas la liberté de réunion 
que nous défendons, c’est la liberté d’cnsei-, 
gnement; quand nous prenons la défense de 
la liberté d’enseignement, ce n’est pas la li- 
berté d'enseignement que nous défendons , 
c’est la liberté do la presse; quand nous pre- 
nons la défense do la liberté de la presse, ce 
n’est pas la liberté de la presse que nous défen- 
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dons, c’est la liberté de la tribune; quand nous 
prenons la défense de la liberté de la tribune, 
ce n’est pas la liberté de la tribune que nous 
défendons, c’*"st la liberté de la conversation; 
quand nous prenons la défense de la liberté de • 
la conversation , ce n’est pas la liberté de la 
conversation que nous défendons , c’est la li- 
berté de la pensée sous ses diverses formes de 
manifestation ; quand nous prenons la défense 
de la liberté de la pensée, ce n’est pas la li- 
berté de la pensée que nous défendons, c’est 
la liberté de la conscience, c’est la liberté de 
croyance, c’est la liberté du süence, car toutes 
les libertés sont solidaires , et là où n’existe 
pas la liberté do parler, là n’existo pas non 
plus la liberté de se taire. Toutes les libertés 
sont les anneaux d’une môme chaîne, et il 
faut choisir entre la liberté comme en Russie 
et la liberté comme aux États-Unis. 

Dira-t-on qu’en posant la question dans ces 
termes nous tombons dans l’exagération? ^ 
bien I qu’on nous explique donc pourquoi, sous 
la République de 1793, toutes les libertés, sans 
môme en excepter la liberté du süence, ont 
disparu? Qu’on nous explique pourquoi, sous 
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le Consulat, elles n’ont guère été plus épar- 
gnées? Qu’on nous explique .pourquoi, sous. 
l’Empire, il n’était pas permis à une femme, 
à de Staël, de réunir ses amis et de cau- 
• ser librement avec eux ? A cette époque , une 
police inquiète, ombrageuse, s’exerçait dans 
tous les salons en passant le plus souvent par 
les alcôves. Cependant ce n’étaient ni la force, 
ni le génie qui manquaient à l’Empereur ; 
mais de toutes les puissances la plus absolue, 
c’est la logique invisible; le génie lui-même 
n’a pas le pouvoir de s’y soustraire. Enfln 
qu’on nous explique pourquoi , sous la Res- 
tauration, les mêmes questions de liberté se . 
sont posées avec la même difficulté do les ré- 
soudre? En effet, de 1815 à 1830 : intolérance 
religieuse, intolérance politique, loi du sacri- 
lège, suppression de la liberté de la presse, in- 
violabilité de la tribune détruite par l’expul- 
sion de Manuel ; liberté même du silence vio- 
lée dans la personne des fonctionnaires sus-' 
pectés de tiédeur royaliste. Qu’on nous expli- 
que pourquoi , après la révolution de juillet, 
les mêmes défiances de la liberté, la même 
inintelligence de l’ordre ont ramené les mê- 
mes méprises, les mêmes fautes, les mêmes 
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illusions, les mômes écarts, et pourquoi le 
même aveuglement a eu le même sort, la mô- 
me fin, le même châtiment? La liberté est la 
grande vengeresse, la Némésis des temps nou- 
veaux, et Napoléon à Sainte-Hélène a eu rai- 
son de dire : « Ce no sont pas les Cosaques qui 
m’ont renversé, ce sont les idées libérales. » 

Si le roi Louis-Philippe avec toute son ex- 
périence, si le roi Charles X avec la droiture 
de sa conscience, si l’empereur Napoléon avec 
l’étendue de son esprit , si la République avec 
les principes dont il semblait qu’elle dût être 
le triomphe, ont tous été successivement et 
également impuissans à contenir la liberté 
sans l’étoufTer, qu’cn fâut-il conclure? — En 
faut-il conclure qu’üs ont tous manqué de 
force et d'habileté, ou bien en faut-il conclure 
que la liberté do la pensée est une et indivi- 
sible, qu’on peut la supprimer, mais qu’on ne 
peut pas la réprimer ? 

Aux États-Unis et eu Russie on est logique; 
on ne l’est pas en France, on ne l’est pas en 
Espagne, ni dans aucun de ces pays où l’on a 
voulu imiter l’Angleterre, mais sans oser l’i- 
miter entièrement, où le droit d’examen s’est 
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tait jour, mais où il est né contrefait, diffor- 
me, boiteux et bègue. Aussi une révolution 
qui s’éteint n’y est-elle que le prélude d’une 
autre révolution qui couve. Cette périodicité 
des révolutions s’explique par le choc de deux 
idées qui se contrarient : liberté de la pensée 
et limite de la parole. 

Aux États-Unis, la liberté de discussion, sous 
toutes ses formes, est illimitée; en Russie, la 
liberté du silence n’est pas admise, car il est 

« 

une foule de circonstances où se taire ce serait 
paraître im prouver, où se taire ce serait s’ex- 
poser à être traité de factieux. Qu’on ne dise 
pas que c’est là une forme de despotisme par- 
ticulière à la Russie, car, en France, sous la 
Bépubliqûe, sous l’Empire, sous la Restaura- 
tion, il en a été longtemps ainsi : c’était do la 
logique. 

La* logique est absolue. La comprimer ne 
sert qu’à la faire éclater. 

Si vous ne voulez pas de la liberté complète 
comme aux États-Unis, soyez conséquens-; 
prenez les devans sur les événcmens; hàtez- 
vous d’interdire, comme en Russie, toutes les 
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libertés, sans même en excepter la liberté du 
silence. 

Mais alors que deviendra le suffrage uni- 
versel ? 

Et quand vous aurez dépouillé le contribua- 
ble de son droit d’examen^ do son droit d’é- 
lection, comment vous y prendrez-vous pour 
percevoir le budget de quinze cents millions 
qui vous est nécessaire pour solder une armée 
de 500, OCO hommes? 

Mais si vous n’avez plus la force militaire- 
ment organisée, comment résisterez-vous à la 
liberté justement implacable? 

Alors, encore une fois, la liberté disparaîtra 
pour faire place à la terreur, et tout le sang 
qu’elle aura versé retombera sur vous. Vous 
l’aurez voulu I 




TERREUR ET LIBERTÉ. 


2i mars 18)9. 


Ce qu’on devrait appeler terreur, on l’ap- 
pelle liberté. 

De là, toutes ces idées fausses qui ont cours, 
que nous avons tant de peine à détruire, que 
les écrivains ne devraient pas partager, et que 
cependant ils propagent. 

La liberté illimitée,— nous disent-ils,— est 
la cause de tous les excès qui ont ensanglanté 
la France pendant tout le temps de la premiè- 
re révolution. 
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Est-ce que la liberté de réunion, est-ce que 
les clubs, est-ce que la liberté de la presse 
existaient le 14 juillet 1789, à l’époque de la 
prise de la Bastille ? 

A cette époque, la liberté de la presse exis- 
tait si peu, que si vous ouvrez le Moniteur 
de mai 1789 (page 13), vous y trouverez deux 
arrêts du conseil d’Etat interdisant la publi- 
cation de tout journal ou feuille périodique 
sans une permimon expresse (1), et suppri- 


(1) ABRBT DU CONSEIL d'ÉTAT DU ROI, SCR LÀ VENTE 
DES LIVRES ET JOURNAUX. 

a Le roi, étant informé qu'on distribue dans le 
public plusieurs prospectus d'œuvres périodi- 
ques pour lesquels il n'a été ac»:ordé aucune per- 
mission, a résolu de réprimer un abus aussi coa- 
iraire au bon ordre qu’aux réglemens de la U- 
broine. 

)) Fait en conséquence, Si Majesté, très expres- 
ses inhibition» et défenses à tous imprimeurs, li- 
tirairos ou autres, d’‘imprlraer, p<iblier ou dtetri- 
l»uer aucun prospectus, jouTnal ou autre feuille 
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raant le n® d’un journal (1) ayant pour ti- 
tre : les Etat s-- Généraux, et pour fondateur... 
MIRABEAU 1 

bans cet édit, que reproche-t-on à Mira- 
beau? On lui reproche d’avoir OSÉ répandre 
dans le public un écrit aussi condamnable au 


périodique, sous quelque dénomination que ce 
soit, à moins qu’ils n’en aient obtenu une per- 
mission expresse de s. M. 

» Fait au conseil d Etat du roi, S, Af. y étant, 
tenu d Versailles, le 6 mai 1789. {Moniteur, 1789, 
p. 13.) » 


(1) NOUVEL ARfÈr DU CONSEIL D ÉTAT DU ROI, QUI 
SUPPRIME LE NO !<?*• O’ÜNB FEUILLE PBRIODIQUB 
AVANT POUR TiTRs Etufs-Genêraux, et qui fait 
DÉFENSE D’EN PUBLIER LA SUITE. 

« Le roi, par son arrêt du 6 de ce mois, en or- 
donnant l’exécution des réglemens de la librai- 
rie, a défendu l’impression, publication et distri- 
bution de tous prospectus, journaux ou autres 
feuilles périodiques qui ne seraient pas revê- 
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fond que répréhensible dans la forme . Que 
répond Mirabeau? Il écrit le 8 mai à ses com- 
mettans : 

« Nommé votre représentant aux Éiats-génô- 


tus de sa permission expresse; mais Sa Majesté 
étant informée qu'on a osé répandre dans le pu- 
blic, en vertu d’une souscription ouverte sansau- 
cune autorisation et tous la forme d’un ouvrage 
périodique, un imprimé portant n<> 1 er, et ayant 
pour litre : Etats Généravx,,».-, a cru devoir mar- 
quer parlicuiièrement son improbation sur un ô- 
crit aussi condamnable au fond, qu’il est repré- 
hensib’e dans la forme. A quoi voulant pourvoir, 
nu i le rapport et tout considéré, le roi étant en 
son conseil, de l’avis de M. le garde-dss* sceaux, 
a supprimé et supprime ledit imprimé comme 
injurieux, et portant avec lui, sous l'apparence 
6e la liberté, tous les caractères de la licence ;dé^ 
fend à tous imprimeurs, libraires, colporteurs et 
autres, de vendre, publier ou distribuer ledit im- 
primé, sous peine d’interdiction de leur état; or- 
donne S. M. f'i toutes personnes qui pourraient en 
avoir des exemplaires de les porter au greffe du 

conseil pour y être supprimés 

» Fait au conseil d*Elal du roi,,, ce 7 mai 1789.» 
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raux, je vous dois un compte particulier de tout 
ce qui est relatif aux affaires publiques. Puisqu'il 
m’est physiquement impossible de remplir ce 
devoir envers vous tous, autrement que par la 
voie de l’impression, souffrez que je publie cette 
correspondance... Chaque membre des états-gé- 
néraux devant se considérer, non comme le dé- 
puté d'un ordre ou d’un district, mais comme le 
procureur fondé de pouvoirs de la nation entière, 
il manquerait au premier de ses cngagemens, 
s’il ne l’instruisait de tout ce qui peut l intéresser; 
personne, sans exception, ne pourrait s’y opposer 
sans se rendre coupable du crime de lèse-ma- 
iesté nationale, puisque même, de particulier à 
particulier, ce serait une injustice des jdus a- 
troces. 

» J’avais cru qu’un journal, qu’on a annoncé 
dans son prospectus comme devant être rédigé 
par quelques membres des États-généraux, pour- 
rait, jusqu’à un certain point, remplir envers la ' 
nation ce devoir commun à tous les députés; 
nqais le ministère vient de donner le scandale puf 
blic de deux arrêts du conseil, dont l’un, au mé- 
pris avoué du caractère de ses rédacteurs^ sup- 
prime la feuille des Etats-Généraux, et dont l’au- 
tre défend la publication des écrits périodiques. 

» Il est heureux, messieurs, qu’on ne puisse 
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imputer au monarque ces proscriptions que les 
circonstances rendent encore plus criminelles. 
Personne n’ignore aiijourd hui que Jes arrêts du 
conseil sont des feux éternels, où les ministres se 
permettent d’apposer le sceau du roi ; on ne 
prend pas même la peine de déguiser cette étran- 
ge malversation ; tant il est vrai que nous en 
sommes au point où les formes les plus despoti- 
ques marchent aussi rondement qu’une adminis* 
1 ration légale! 

» Vingt-cinq millions de voix réclament la W- 
b$rlé de la presse : La nation et le roi demandent 
unanimement le concours de toutes les lumières. 
£b bien I c’est alors qu’après nous avoir leurrés 
d’une tolérance illusoire et perfide, un ministère 
soi-disant populaire, ose effrontément mettre le 
scellé sur nos pensées, privilégier le trafic du 
mensonge, et traiter comme objet de contrebande 
l’indispensable exportation de la vérité. 


D Que la tyrannie se montre arec thmchke, et 
nous verrons alors si nous devons nous raidir ou 
nous envelopper la tête. 

» Je continue le journal des Etats-Généraux, 

» MIRABEAU.» 




121 


La liberté de la presse, ainsique le prouvent 
cette lettre de Mirabeau et les deux édits des 6 
et 7 mai, n’existait pas le 6 mai 1789 ; ce n’est 
donc pas à elle qu’on peut imputer la prise de 
la Bastille; ce n’est donc pas elle qui fut la 
cause de la. révolution française I 

D’exécrables excès ont déshonoré notre pre- 
mière révolution. Qui faut-il en accuser? Il 
faut en accuser la terreur ; il ne faut pas en 
accuser la liberté. 

Est-ce qu’à cette époque aucune liberté exis- 
tait? Ne se souvient-on donc plus du tribunal 
révolutionnaire, du comité de salut public, 
de l’armée révolutionnaire et des pouvoirs il- 
i mités des consuls? 

% I.— LIBERTÉ DE LA PfiBSSEc 

Etait-elle illimitée?— Qu’on lise les décrets 
suivans : 


Décret du 21 mars 1790. 

« La Convention nationale décrète que ses 
comités desûreté généraleei de législation lui 
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] rendront compte demain, sans autre délai, de 

I Texécution du décret du 9 du présent mois, qui 

prohibe aux membres de la Convention la fa- 
culté de rédiger sous leurs noms aucun des 
journaux qui se rédigent dans son enceinte 
ou ailleurs.... » 

Décret du 29 mars 1793. 

<( Quiconque sera convaincu d’avoir com- 
posé ou imprimé des ouvrages ou écrits qui 
provoquent la dissolution de la représentation 
nationale, le rétablissement de la royauté, eu 
" dâ tout autre pouvoir attentatoire à la iouve- 
raîneté du peuple (traduisez : qui aura déplu 
au pouvoir), sera traduit en tribunal extraor- 
dinaire et puni de mort. » 

La liberté de la presse existait si peu, que 
Danton et Réal furent obligés d’en faire, en 
l’an II, la demande formelle au club des Ja- 
cobins. (Moniteur^ 1794, n® 111.) 

f 

§ II. — LIBERTÉ DE LA TRIBUNE. 

Veul-on sayoir commeit la liberté dé jà tri- 
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bune était illimitée, qu’on ouvre \e Moniteur 
et qu'on y lise tous les décrets d’accusation et 
d’arrestation que la Convention a rendus con- 
tre ses membres : 

Décret du 31 mai 1793 . 

« La Convention nationale décrète que les 
députés, ses membres, dont les noms suivent, 
seront mis en état d’arrestation chez eux et 
qu’ils y seront sous la sauvegarde du peuple 
français et de la Convention nationale, ainsi 
que de la loyauté des citoyens de Paris : 

» Gensonné,Guadet, Brissot, Gorsas, Pélion, 
Vergniaud, Salles, Barbaroux, Chambon, Bu- 
zot, Biroteau, Lidon, Lasource, Lanjuinais, 
Grangoneuve, Lehardy, Lesage, Louvet, Du- 
friche-Valazé, Kervelegan, Gardien, Rabaut- 
Saint Etienne, Boileau, Bertrand, Lahorainiè- 
ro, Vigée, Mollevault, Larivière, Gommaire, 
Bergoing. » C’est ce décret qui envoya les 
Girondins h la mort. 

Ce premier décret n’était que le premier 
pas. ' ^ 
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Condorcet et Devérité sont décrétés le 8 juil- 
let suivant. Coustard est décrété le 18, Serr«Ie 
21 , Carré le 2 août, Laplaigne le 6 août, Sa- 
ladin le 21, Brissot et ses complices le 26 sep- 
tembre, Perrin le 17 vendémiaire an II. Osse- 
lin le 18 brumaire suivant, Cussy le 24 bru- 
maire, Fabre d’Eglantine, Chabot, Bazire, Ju- 
lien, etc., le 29 ventôse, Camille Desmoulins, 
Danton, Hérault, Philippeaux et Lacroix le 11 
germinal, Duquesnoy, Duray-Bourbette, Prieur 
et 27 autres le 2 plaîrial an III, Collot,BilUud, 
Barrère et Vadier le 5 prairial idem. 

§ III. — LIBERTÉ DE RÉUNION. 

La liberté de réunion était-elle plus illimi- 
tée ? Le 12 janvier 1792, un décret des Giron- 
dins fait fermer le club des Feuillans, parce 
quHl leur déplaisait, 

S IV. — LIBERTÉ DE CONSCIENCE. 

La liberté de conscience elle-même ne fut 
pas respectée, ainsi que l’atteste îe décret sui- 
vant du 27 mai 1792 : 
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« Art. La déportation des ecclésiastiques ^ 

insermentés aura lieu comme mesure de sû- 
reté publique et de police générale dans les 
cas et suivant la forme ci-après : i 

» Art. 2. Seront considérés comme ecclésias- 
tiques insermentés tous ^*eux qui, assujétis au 
serment prescrit par la loi du 26 décembre 
1790, ne Tauraient pas prêté ; ceux aussi qui, 
n’étant pas soumis à cette loi, n’ont pas prêté 
le serment civique postérieurement au 2 sep- 
tembre dernier...; ceux enfin qui auront ré- 
tracté l’un ou l’autre serment. » 

S V. — LIBERTÉ INDIVIDUELLE. 


La loi des suspects est là pour montrer de 
quelles garanties jouissait alors la liberté in- 
dividuelle : 

Décret des suspects du 17 septembre 1793. 

« Art. l®^ Immédiatement après la publica- 
tion du présent décret, tous les gens suspects 
qui se trouvent dans le territoire de la Répu- 


s 
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blique et qui sont encore en liberté, seront 
mis en état d’arrestation. 

» Art. 2. Sont réputés gens suspects : 1® Ceux 
qui, soit par leur conduite^ soit par leurs re- 
lations, soit par leurs propos ou leurs écrits^ 
se sont montrés partisans de la tyrannie oudu 
fédéralisme, et ennemis de la liberté ; 2® ceux 
qui ne pourront pas justiûer de leurs moyens 
d’existence et de V acquit de leurs devoirs ci- 
viquts ; 3® ceux à qui H a été refusé des certi- 
ficats de civisme^ etc., etc. » 

S VI. — LIBERTÉ POLITIQUE. 

Qu’on lise le décret du 10 mars 1793 insti- 
tuant le tribunal révolutionnaire : 

L’art, l®*" établit Paris « un tribunal crimi- 
nel extraordinaire qui connaîtra de toute en- 
treprise contre-révolutionnaire, de tous atten- 
tats contre la liberté, l’égalité, l'unité, l’indi- 
visibilité de la République, la sûreté intérieu- 
re et extérieure de l’Etat, etc. » 

En vertu des art. 5, 6, 7, juges, accusateur- 
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public et jurés étaient nommés à demeure 
par la Convention. 

En vertu de Tart. 3 du titre 2 : « Ceux qui 
seraient convaincus de crimes ou de délits, 
qui n’auraient pas été prévus par le code pé- 
nal et les lois postérieures, ou dont la puni- 
tion ne serait pas déterminée par les lois, et 
dont Vincivitme et la résidence sur le terri- 
toire de la -République auraient été un sujet 
de trouble public et d’agitation » devaient être 
« condamnés à la peine de la déportation. » 

La liberté de parler ou d’écrire, de voter 
même selon son opinion, cette liberté exis- 
tait-elle lorsqu’une accusation d’incivisme 
pouvait vous envoyer par exception au delà 
des rr. ers, et généralement à la guillotine ? 

Voici le décret du 6 avril i793, qui instituait 
le comité de salut public : 

« Art. 1er. il sera formé, par appel nominal, 
un comité de salut public composé de 9 mem- 
bres de la Convention nationale. 

» Art. 2. Le comité délibérera en secret ; il 
sera chargé de surveiller et d’accélérer l’ac- 
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tion de l’administralion confiée au conseil exé- 
cutif provisoire, dont il pourra môme susp^- 
dre les arrêtés... » 

On sait comment ces attributions, si simples 
en apparence, s’étendirent jusqu’à prononcer 
sans appel sur le sort et la fortune de tous les 
citoyens et jusqu’à décimer la Convention. 

Le décret du 19 vendémiaire an II investit 
le comité de salut public du pouvoir absolu et 
dictatorial. 

Est-ce donc lorsque le comité de salut pu- 
blic centralisait ainsi dans s^s mains tous les 
pouvoirs du gouvernement révolutionnaire 
que la France jouissait de la liberté illimitée? 

Voici maintenant le décret qui instituait 
l’armée révolutionnaire : 

Décret du 19 vendémiaire an II, art. 12 et 13. 

« La direction et l’emploi de l’armée révo- 
lutionnaire seront incessamment réglés de 
manière à comprimer les contre-révolution- 
naires. Le comité do salut public en présente 
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le pUn. Le conseil enrerra garnison dans les 
villes où il se sera élevé des monvemens con- 
tre-révolutionnaires. Les garnisons seront 
payées et entretenues par. les riches de ces vil- 
les jusqu^ù la paix. » 

Suppression de toutes les Hhertés : liberté 
de la conscience, liberté de rindivMu, liberté 
de la tnbune, liberté de la pensée, liberté du 
silence, voilà donc ce que des écrivains igno- 
rans ou de mauvaise foi appellent le régime 
de la liberté illimitée! 

Jusqu’où peut aller l’aveuglement de la peur, 
puisqu’il va jusqu’à prendre la terreur pour la 
liberté et Téchafaud pour Técritoire ! 

Ah l si la liberté eût existé à cette époque, 
la terreur n’eût pas duré vingt-quatre heures, 
la liberté eût sauvé la France, car la liberté 
de la presse eût contraint les hommes abattus 
de relever la tête et de montrer le courage 
qu’il a fallu que deux femmes leur inspi- 
rassent : CharloUo Corday et madame Tallien. 

Cette. opinion que nous avons puisée dans 
l’étude approfondie des faiU, était celle do 
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Chateaubriand, qui l’exprime en ces termes 
dans ses Mémoires : 

« On touchait au renouvellement de la 
. y> Convention»,.. La liberté delà presse, m(h- 
)> mentanément rendue, travaillait dans le 
» sens de la déuvbance; mais, comme les 
y> démocrates n'avaient jamais aimé cette 
» liberté, et qu'elle attaquait leurs erreurs, ils 
y> r accusaient düêtre royaliste... » 

Eh bien! pour récompenser la liberté de la 
presse de son courage, qu’ont fait tous les 
régimes qui se sont succédé : Empire, Res- 
tauration, Monarchie de 1830, République de 
184^ T — Tous, à l'envi, n’ont eu qu’une pen- 
sée : la garrotter. 

Pauvre lib#»rté de la presse ! on voit les ex- 
cès qu’elle commet, on oublie les services 
qu’elle a rendus! Ce sera cependant encore 
elle qui protégera et sauvera, en France, les 
grands intérêts et les grands principes de 
l’ordre, de l’humanité et de la civilisation I 


LA CENSURE PUBLiaUE. 


22 mars 1849. 

t 


Qu’on cesse donc enfin d’avoir peur de la 
liberté complète, et chaque jour apportera 
ainsi une nouvelle preuve à l’appui de la vé- 
rité dos opinions que nous soutenons, opi- 
nions qui, après tout, sont celles que soute- 
naient, en 1830, MM. Odilon Barrot et de 
Tracy. 

L’impuissance de la répression légale es 
démontrée par un demi-siècle d’épreuves, tou- 
tes vaines et dangereuses ; on ne risque donc 
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rien à essayer du gouvernement au moyen de 
Topinion publique. Aux Etats-Unis, ce frein 
est tout puissant , pourquoi donc serait- il 
moins puissant en France? Aux Etats-Unis, 
Topinion publique est au gouvernement ce 
que le vent est à la narigatton à voile. Aux 
Etats-Unis : président de la République, séna- 
teurs, roprésentans, ministres, magistrats, ju- 
rés ont toujours l’œil fixé sur le côté d’où 
vient le vent, afin de ne jamais faire une faus- 
se manœuvre qui exposerait le navire à som- 
brer ou à échouer. Aux Etats-Unis, tout ce qui 
serait de nature à soulever une question de 
liberté, quelle qu’elle soit, est évité avec au- 
tant de soin qu’en France, au contraire, on 
met d’empressement à la susciter. 

Citons un exemple : 

On se sou\ient des tableaux vivons dont, à 
Paris, la censure dramatique avait autorisé 
l’exhibition au théâtre de la Porte-Saint-Mar- 
tin et au théâtre des Variétés. Les entrepre- 
neurs de ces groupes animés n’avaient pas 
douté qu’ils ne fissent une rapide fortune aux 
Etats-Unis, où il n’existe aucune censure gou- 
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vernementale. Mais ils avaient compté sans la 
censure publique. Arrivés à New-York, l’opi- 
nion se souleva avec une si violente indigna- 
tion contre ce spectacle de femmes n’ajant 
d’autre vêlement qu’un simple maillot, que le 
gouvernement délibéra sur la question de sa- 
voir s’il ne devait pas intervenir pour défendre 
un spectacle contre lequel s’élevaient tant de 
clameurs. Après examen de la question, con- 
sidérant que cette défense pourrait être consi- 
dérée comme une atteinte au principe de la 
liberté et créer ainsi pour l'avenir un précé- 
dent dont on serait tenté d’abuser, le gouver- 
nement décida qu’il continuerait de s’abstenir. 
Qu’arriva- t-il ? Il arriva qu’aussitôt l’opinion 
publique exerça souverainement la censure 
dont le gouvernehaont, avec une raison pro- 
fonde, lui avait abandonné la responsabilité. 
Le vide le plus absolu se fit à New-York, au- 
tour de ces groupes qui, à Paris, avaient at- 
tiré la foule, et la colonie plastique dut quitter 
la ville. 

Qu’on ne dise plus qu’il ne faut pas compa- 
rer la France aux Etats-Unis, qu’on ne dise 
plus que les Américains comprennent et pra- 
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tiquent la liberté mieux que nous ne savons la . 
comprendre et la pratiquer. Ce qui a eu lieu 
au théâtre des Variétés, pour la représentation 
de la Goutte de lait^ est là pour attester le 
contraire et vient à l’appui de ce que nous a- 
vions déjà cité des' représentations de Robert 
Macaire et de V Auberge des Adrets^ contre 
lesquelles le bon goût du public s’est soulevé 
dès qu’il n’a plus été altéré par l’influence 
pernicieuse de la censure et par l’attrait irré- 
sistible du fruit défendu. 

Laissez, laissez à la liberté le temps de gran- 
dir, et elle n’aura plus besoin ni do langes, ni 
de lisières, ni de bourrelets I En France, la li- 
berté n’a pas cessé d’être un enfant, et vous 
vous étonnez qu’elle brise ses jouets et qu’elle 
souille ses couches! Aux Etats-Unis et en An- 
gleterre, si la liberté est féconde, c’est que le 
pouvoir a su attendre, sans impatience et sans 
crainte, qu’elle fût nubile. 
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L4 CENSURE MINISTÉRIELLE. 


23 mars 1849. 


Nous manquerions à la mission que nous 
nous sommes donnée de défendre les vérita- 
bles principes do la Liberté comme aux Etats- 
Unis J par opposition aux principes de la Ter- 
reur, comme en 1793, si nous ne protestions 
pas contre toute tentative du rétablissement 
de la censure théâtrale, cette inconséquence 
politique. 

Si le ministre , sous quelque prétexte que 
ce soit,' se croit le droit d’interdire la repré- 
sentation d’une pièce, alors il ne doit permet- 
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tre la représentation d’aucune des pièces où se 
trouvent des attaiïues, des allusions contre la 
République, contre l’Assemblée nationale, con- 
tre la Constitution. Il faut du tout permettre 
ou tout défendre. Permettre à moitié, c’est as- 
sumer sur le gouvernement la responsabilité 
de tout ce qu’il n’interdit pas, c’est l’en faire 
complice. 

* 

— Mais il sera donc permis de traduire sur 
la scène des personnages connus, et de les li- 
vrer ainsi à la risée du public? 

— Est-ce que cela n’a pas lieu tous les ma- 
lins dans le Charivari ? Est-ee que cent per- 
sonnes plus ou moins célèbres n’ont pas le 
privilège de fournir chaque jour un sujet nou- 
veau de caricature, exposé aux vitres de tous 
les marchands d’estampes \ Alors, si l’on veut 
être conséquent, ü faut rétablir la censure sur 
les lithographies, les gravures et les' dessilles, 
car il n’est pas au pouvoir du crayon d’absou- 
dre ce qui serait condamnable en dialogue; et 
si l’on rétablit la censure sur les caricatures, 
il n’y a pas de motif pour qu’on ne la réta- 
blisse poseur les journaux; et si on la réta- 
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blit sur les journaux il faut l’étendre aux bro- 
chures et aux livres. Dès qu’on rentre dans ce 
régime, il n’y a même plus de raison pour 
qu’on respecte le secr#^t de la correspondance, 
pour qu’on s’arrête devant l’inviolabilité de la 
conscience. Par la pente qu’on suit on no tar- 
dera pas à nous ramener au despotisme ou à 
la terreur. Nous y allons droit. Il ne faut pas 
s’abuser. Los intentions les meilleures sont 
souvent celles qui vous mènent le plus loin 
dans le sens contraire de celui qu’on voulait 
suivre ; assurément MM. Odilon Barrot et 
Duvergier de llauranne ne croyaient pas, en 
1847, avancer l’heure du cadran révolution- 
naire, ils croyaient plutôt la retarder. 

M. Odilon Barrot est aujourd’hui fermement 
et consciencieusement convaincu qu’en dé- 
mentant ses paroles par ses actions il affermit 
l’ordre ; eh bien ! nous ne craignons pas de le 
lui dire, il se trompe ) il n’ava«t pas-de meil- 
leure conduite \ tenir que celle de se rester 
fidèle à lui-même, et de s’affranchir des in- 
fluences funestes qui ont perdu la royauté, 
qui ont entraîné M. Guizot, qui ont fourvoyé 
M. Cavaignac, lui-même ! 




% 


138 


Hors de la liberté et de la légalité, il n’est 
pas de salut pour la France, et, si nous nous 
en écartons, nous n’avons qu’à nous préparer 
à être Cosaques pour vérifier la prédiction de 
l’Empereur, 


0 
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FORCE ET LIBERTÉ. 


£6 mars 1819. 


Ne flatter complaisamment aucune opinion, 
tenir impartialement d’une main ferme la ba- 
lance entre tous les partis, ne propager sciem- ' 
ment aucune erreur, combattre avec persévé- 
rance les excès de pouvoir, défendre avec con- 
viction les principes méconnus, concilier sans 
faiblesse comme sans violence le maintien de 
Tordre avec le respect de la liberté : telle est 
la mission difficile que nous poursuivons, au 
travers des menaces et des calomnies dont 
nous nous plaisons à fendre le flot. Des jour- 
naux inconsidérés trouvent juste qu’on pu- 
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nisse les soldats auxquels il plaît d'exercer 
leur droit de lire tel journal de préférence à 
tel autre ; ils ne savent pas que rien n'est plus 
funeste à la discipline que l’arbitraire ; nous 
avons dit à ces journaux notre pensée. C’est 
avec la même franchise que nous nous adres- 
sons aux journaux qui s’élèvent véhémente- 
ment contre des précautions militaires, que 
rien, disent-ils, ne justiOe. 

Qu’en savent-ils? 

Jamais, quand à nous, jamais nous ne trou- 
verons excessives les précautions qui auront 
pour but et pour effet de prévenir tout désor- 
dre, tout attroupement, toute insurrection, 
sous la seule réserve que ces précautions ne 
porteront aucune atteinte au principe de li- 
berté dont nous avons reculé la limite jus- 
qu’au point extrême où Onit le droit pacifique 
de discussion. Jamais nous ne blâmerons le 
gouvernement de saisir toutes les occasions de 
taire entrer dans tous les esprits la p)ersuasiürr 
profonde qu’il est résolu, vigilant et fort. L’ap- 
pareil de la force et l’abus de la force sont 
deux choses distinctes que nous ne confon- 
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dons pas; H y a entre elles toute la distance 
qui existe entre Tautorité qui impose et la vio- 
lence qui exaspère. Jamais on n’entendra no- 
ire voix s’élever pour nous plaindre que l’on 
ait consigné les troupes dans les casernes, for- 
tifié les postes, multiplié les patrouilles ; si le 
général Changarnier a fait tout cela, il a bien 
fait, le péril fût-il imaginaire. Mieux vaut 
prendre dix fois une précaution superflue que 
de négliger une seule fois une précaution né- 
cessaire. C'est précisément parce que le géné- 
ral Changarnier, par son^^sprit de décision, 
par sd conduite, qui n’a jamais été équivoque, 
alors que la conduite de beaucoup d’autres 
était louche ; c’est précisément parce que le 
général Changarnier nous inspire toute con- 
flance, toute sécurité, que nous insistons, afin 
qu’on se hâte de profiter de l’instant propice 
pour franchir la périlleuse épreuve par la- 
quelle il faut que la liberté, qui sort de Ten- 
fance, passe avant d’atteindre à la puberté. 
Nous n’insisterions pas comme nous le faisons, 
si le commandement de l’armée était en d’au- 
tres mains; s’il était encore dans des mains 
tendues à Témeuto, dans des mains signant 
Tordre de ne pas battre le rappel au moment 
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le plus critique, au moment où l’Assemblée 
nationale était envahie. Mais à quelle époque, 
dans quel temps, dans quelle circonstance le 
pouvoir exécutif, le pouvoir central sera-t-il 
jamais plus fort qu’il Test maintenant, avec 
deux armées considérables, l’une à Paris, sous 
le commandement du général Changarnier, 
.l’autre à la frontière, sous le commandement 
du maréchal Bugeaud? Comment a-t-on .fait 
des Français les premiers soldats du monde î 
— En les menant à la guerre. Comment fera- 
t-on de la France la première nation pacifi- 
que? — En la menant à la liberté. 

Il faut quatre années au moins pour faire 
un soldat passable, qui sache mettre un pied 
devant l’autre, évoluer à droite et à gauche, 
exécuter la charge dans les temps prescrits, 
rompre et serrer les rangs, et l’on voudrait 
que la liberté s’apprît tout à coup, sans écart, 
sans excès I Cela est impossible. Si nous ne 
nous exerçons pas à la liberté, nous ne sau- 
rons jamais la pratiquer, et nous ne saurons 
jamais la pratiquer si nous attendons pour 
nous y exercer que le pouvoir soit trop faible 
pour la proléger, et pour la faire impartiale- 
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ment respecter. C’est ce que nous ne nous 
lasserons pas de répéter sous tous les régimes 
^t sous tous les ministères, que ces régimes 
s’appellent Monarchie ou République, que ces 
ministères aient pour chefs M. Guizot ou M. 
Barrot! 

Nous voulons fermement la liberté com- 
plète, mais nous voulons non moins ferme- 
ment l’ordre absolu. 

« 

. Force et Liberté : voilà notre mot d’ordre. 
Le gouvernement du 24 février avait fait de 
la liberté sans force, le gouvernement du 24 
juin avait fait de la force sans liberté. Eviter 
ce double écueil, telle nous paraissait devoir 
être la mission du ministère du 20 décembre. 
Comment ne l’a-l-il pas conçue ainsi ? Com- 
ment M. Odilon Barrot n’a-t-il pas compris 
qu’imiter M. Guizot c’était l’absoudre et se 
condamner; c’était jouer de nouveau le jeu 
de M. Ledru-Rollin ; c’était s’ôter sa valeur et 
sa signification; c’était perdre à plaisir le fruit 
de vingt années d’opposition consciencieuse? 
M. Odilon Barrot n’a donc pas autour de lui 
d’amis éclairés qui lui disent la vérité? M. 


DIgitized by Google 


144 


Odilon Barrot devait puiser sa force dans sa 
fidélité inébranlable à des principes qui avaient 
été ceux de toute sa vie. Plus cette fidélité au- 
rait été scrupuleuse et plus cette force aurait 
été grande. As«^urément, de ces deux dangers: 
— M. Guizot ou M. Ledru-Rollin au pouvoir, . 
le plus imminent n’était pas le premier; donc, 
ce que conseillait la prudence à M. Odilôn 
Barrot, c’était de s’appliquer à ôter h M. Lc- 
dru-Rollin tout juste moiif de revenir, toute 
raison plausible d’exister politiquement. Or, ' 
c’est absolument le contraire qu’a fait M, 
'Odilon Barrot ; il semble ne s’être appliqué 
qu’à rendre M. Guizot inutile. C’est là une 
faute grossière contre laquelle la probité poli- 
tique de M. Odilon Barrot devait le tenir eu 
garde; pour qu’il ait commis cette faute , il 
faut qu’il y ait été entraîné; il sera arrivé àM. 
Barrot ce qui est arrivé à M. Guizot. C’esf M. 
Hébert qui, par cette aigreur de caractère 
qu’on prend souvent pour de la fermeté, 
poussa dans une voie funeste le cabinet du 29 
octobre ; no\x^ ne serions pas étonnés que ce 
fût M. Léon Faucher qui ait entraîné dans la 
même voie le cabinet du 20 décembre. M. Fau- 
cher et M. Hébert ont plus d’un rapport corn- 
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mun : même aigreur de. caractère, même sé- 
cheresse de langage, même confiance en soi- 
même, même suffisance, même attitude, mê- 
me conformation physique grêle et anguleu- 
se, même tendance, enfin, à porter les situa^ 
tiens h Textrêmê. 

C’est celte situation extrême que nous dé- 
plorons, car fausser une touche du clavier 
politique, c’est en détruire tout l’accord. 


10 


U LfBERTé BB LA TRIBUNE. 


/ 


â7 mars 1849. 


L’arrêté suivant est utilo à rappeler : 


a Le président du conseil, chargé du pouvoir 
exécutif, 

» Vu le décret de l’Assemblée nationale, en da- 
te du 24 juin 1848, et ainsi conçu : 

I 

» Art. 1er. Paris est mis en état de siège; 

» Art. 2. Tous les pouvoirs exécutifs sont délé- 
gués au général Cavaignac » ; 

» Vu le décret du 28 juin, ainsi conçu: 
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« L’Assemblée nationale confère le pouvoir exé- 
cutif au général Gavaignac, qui prendra le titre 
de président du conseil des ministres ; y> 

» Vu le journal la Gazette de France, actuelle- 
ment imprimé et publié à Paris ; 

n Le conseil des ministres entendu; 

» Considérant que ce journal contient des atta- 
ques incessantes contre la République et des ex- 
citations tendantes à détruire cette forme de gou^^ 
vememeni pour y substituer une forme monar- 
chique; 

i> Considérant que ces attaques et ces excitations 
sont de nature, dans tes circonstances actuelles, à 
armer les citoyens les contre les autres, et à 
soulever ainsi la guerre civile à Paris et dans les 
départemens ; 

» Arrête : 

» Art. ley. A dater de ce jour, le journal la Ga- 
zette de France est et demeure suspendu. 

» Art. 2. Défense est faite à tout gérant, impri 
meur ou éditeur de ce journal de l’imprimer, édi 
ter ou publier, jusqu’à ce qu’il en soit autremen 
ordonné. 
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i> Ea C3S de contravention aux présentes, le 
tournai publié'sera immédiatement saisi, les pres- 
ses seront mises sous scellés, et les contrevenans 
seront poursuivis et punis cjnformément aux 
lois. 

» Alt. 3. Le présent arreté sera notiGé afux gé- 
rant, rédacteur, imprimeur, éditeur, publicateur 
dudit journal, à la diligence du préfet de police, 
chargé d'en assurer Texécution. 

» Art. 4. Ledit arrêté sera publié et alGché. 
y» Fait à Paris, le 24 août 1848. 

» Le président duconseily b. C4vaignac. 

»> Le ministre de l'intérieur y senard. » 


En lisant cet arrête^ daté du 24 août 1848, no 
croit-on pas rêver ? 

Supprimée le 24 août, la Gazette de France 
a reparu le 15 octobre suivant, grâce au vote 
do la proposition Xavier Durrieu; eh bien! 
le jour où la Gazette de Fra'^ce a repris sa 
discussion interrompue, la République s’est- 
elle effacée pour faire place à la Monarchie , 
es citoyens se sont-ils armés les uns contre 
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les autres, et la guerre civile a-t-elle éclaté 
à Paris et dans les départemens ? Nous le de- 
mandons à tous ceux qui ont applaudi à Tar- 
rêlé du général Cavaignac comme à une me- 
sure dictée par la prudence et la nécessité ? 
Nous le demandons au général Cavaignac lui- 
même? Demain matin, quand il ouvrira son 
journal et qu’il relira cet arrêté signé de son 
nom, il n’en voudra pas croire ses yeux ! Il 
doutera qu’il soit éveillé I II se demandera 
comment il a pu s’imaginer que la publica- 
tion de la Gazette de France dût mettre en 
danger l’existence de la République? Il se de- 
mandera comment un conseil des ministres a 
pu délibérer sans rire sur une telle question ? 
Il se demandera enfin s’il avait, le 24 août, la 
plénitude de sa raison ? 

Voilà cependant dans quels écarts incroya- 
bles, dans quels travers ridicules vous jette le 
vertige du pouvoir, lorsque l’on se persuade 
qu’il est plus facile et plus sûr de descendre 
la pente de la peur et de l’arbitraire, que de 
gravir la côte de la raison et de la liberté I 

Il ne faut pas. s’abuser 1 ce qu’on a vu on 
août 1848, ce qui paraît aujourd’hui stupi- 
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do, on lo verra se renouveler si l’on n’a pas le 
courage d’admettre pleinement le droit de dis- 
cussion. 

£t la preuve que toutes les libertés sont so- 
lidaires, que toutes se tiennent étroitement, 
c’est ce môme arrêté du 24 août 1848 signé 
Cavaignac. 

Ou il ne fallait pas supprimer la liberté de 
la presse, ou il fallait supprimer du même» 
coupla liberté de la tribune; car la liberté, 
par la voix de M. Xavier Durrieu, a rétabli ce 
qu’avait détruit l’arbitraire par la main de M. 
Eugène Cavaignac. 

Ce n’est pas le 10 décembre que M. Cavai- 
gnac a été vaincu, c’est le 13 octobre; ce ne 
sont pas cinq millions et demi d’électeurs qui 
l’ont renversé du piédestal de la dictature, 
c’est un seul homme avec une proposition de 
deux lignes ; ce n’est pas un vote, c’est un 
principe. 

Quel exemple plus concluant ! 

Si on ne veut pas de la liberté illimitée, il 
faut supprimer toutes les libertés sans en ex- 
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cepter une seule, renverser la tribune et réta- 
blir rinquisition. Il faut aller jusque-là, car, 
en politique, une inconséquence est comme 
une fêlure à une amphore : on remplit, elle 
se vide. 

m 

L?ï France est avertie ; c’est à elle mainte- 
nant à fixer son choix ; c’est à elle à opter en- 
tre le maintien de la liberté et le rétablisse- 
ment de l’inquisition. 

Entre le régime de l’orthodoxie et le régime 
de la liberté, il faut opter ; l’un exclut l’autre. 


U PEUR DE LA LIBERTÉ. 


27 mars 1847. 


Ouvrez le Moniteur universel du 12 juin 
1847, Il s’agit d’une question soulevée par M. 
Lanjuinais, il s’agit de la liberté de la presse 
en Algérie. 

M. Guizot, ministre des affaires étrangères 
répond : 

« Quand au fond même de la question, ja ne 
crois pat, pour mon compte, que * la liberté de la 
presse puUse être, à Vheure qu'il est, introduite 
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réellement^ efflcaeemtnt en Algérie. Je suis con- 
vaincu qu*il est de Tintérôt et de la sagesse de 
radministration d’exercer le pouvoir qui lui est 
donné sur la presse avec mesure, de la contenir 
dans de certaines limites, de laisser à la mani> 
festation, à la défense des intérêts civils en Algé- 
rie une grande latitude; mais la liberté de la 
preste f eomme inttilulion^ je ne crois pas possible 
de Vintroduire, quant à présent, en Algérie. » 

<f M. DUPIN : La Charte n’a pas dit que la liberté 
des Français, à cet égard, comme toutes nos au- 
tres libertés, ne serait exercée et respectée que 
sur le sol continental de France ; elle n’a pas dit 
qu’elle ne serait pas exercée ailleurs quand les 
Français y exerçaient l’autorité. Voilà comment 
le droit des citoyens et la liberté de la presse 
doivent être entendus : la liberté de la presse 
partout, la censure nulle part ; car la Charte n’a 
pas fait d’exception à ces principes; en prohi- 
bant la censure d’une manière absolue en France, 
elle n’a pas donné le droit de l’établir ailleurs. » 
(Bumeurs négatives au centre.— Adhésion à gau- 
che.) 

» Si la liberté de la presse avait existé dans l’o- 
rigine pour l’Algérie, beaucoup de faits qui ont 
été soigneusement dissimulés auraient été con- 
nus; beaucoup de laits qu’on a soigneusement 
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altérés auraient été rectifiés; beaucoup d*abus 
dont on a joui et dont on s’est préralu, et qui 
se sont perpétués et étendus, n’auraient peut- 
être pas pris naissance, ou du moins n’au- 
raient pas pu prendre racine dans le sol, car le 
pays tût été informé. C’est précisément parce 
que c’est un pavs nouvellement conquis, qui ne 
jouit pas encore d’une organisation complète, par- 
ce que c’est un pays éloigné de la métropole, 

. un pays dans lequel on délègue de grands pou- 
voirs, c’est précisément pour cela que la métro- - 
pile a le plus grand intérêt d’être mieux infor- 
mée, et d’être mise à portée de protéger le droit 
partout où il est méconnu. Ainsi, je soutiens que 
s’il y a en Algérie une censure, * si l’on interdit 
aux Français d’y publier leurs opinions^ il y aura 
à leur égard une violation de la loi constitution- 
nelle. (Dénégations au centre. — Approbation à 
gauche.) 

» H. GUIZOT, IfIMfSTRB DES AFFAIEES ÉTRANGÈRES: 

Je ne reprends la parole que pour bienjuarquer 
que le gouvernement ne peut en aucune façon 
accepter ce qui vient d’être dit par l'honorable 
préopinant. » 


Et la maj<»ité de se prononcer cette fois en- 
core, comme déjà elle Tavait fait plusieurs 
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fois, contre la liberté de la presse en Algérie^ 
de traiter de chimérique la supposition que la^ 
liberté de la presse pût y exister sans compro- 
mettre le présent et Tavenlr de la colonie. Eh 
bien! depuis le 24 février, la liberté de la presse 
existe en Algérie ; les craintes de MM. Guizot, 
Bugeaud, Lamoricière, se sont-elles vérifiées? 
La liberté de la presse a-t-elle mis en péril 
l’Algérie? Y a-l-elle jeté la perturbation, et a 
vions-nous tort à cette époque de différer d’a- 
vis, sur cette question, avec la majorité et le 
gouvernement? 

On le voit, les gouvernemens sont tous les 
mômes; ce sont toujours les mômes objec- 
tions marquées au coin dos mômes défiances 
de la liberté; c’est toujours le môme langage, 
et toujours ce môme langage est démenti par 
les faits. 

Lorsque tant de faits si concluans se réu- 
nissent pour nous servir do caution et con- 
damner nos contradicteurs, si éminens qu’ils 
soient, nous faudra-t-il donc encore insister 
longuement pour faire revenir à jamais la 
France de ces stupides frayeurs qu’on est 
parvenu à lui inculquer, comme on perver- 
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lit par la peur des fantômes la raison des 
enfans lorsqu’on en veut étouffer les cris im- 
portuns ? 

* 

En effet, les effrayer est plus court que les 
calmer ; les rendre peureux est plus facile que 
les rendre paliens. 

O pauvre France I hors des champs de ba- 
taille, c’est ainsi qu’on te traite. Au lieu de 
t’éclairer on te trompe, au lieu de t’aguerrir 
on t’énerve I 

La peur est l’étoupe qui met le feu à toutes 

les révolutions. 

% 

. En 1830, peur de la liberté de la presse. 

En 1848, peur de la liberté de réunion. 

Si l’on en croyait la Peur, la Peur irait jus- 
qu’à vouloir qu’on supprimât l’ombre I 


BARRICADES ET PRISONS* 


30 mars 18)9. 


Peuple et gouvernement, en France, ne s’en- 
tendent pas mieux, l’un à défendre la liberté, 
que l’autre à maintenir l’ordre. 

Le peuple ne sait qu^élever des barricades, 
le gouvernement ne sait que construire des 
prisons. 

Quand le peuple a vaincu le pouvoir der- 
rière les barricades, il croit que la liberté a 
triomphé; quand le gouvernement a faitcon- 
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damner ses ennemis à la prison, il croit que 
Tordre est affermi. 

' Erreur, illusion des deux parts ! 

t 

Le lendemain d’une révolution, la liberté j 
a plutôt perdu; le lendemain d’une condam- 
nation Tordre n’y a rien gagné. 

Cela a-t-il beaucoup profité à la Restaura- 
tion de 1815 de faire condamner à la prison 
Béranger et de Jouy? 

Cela a-t-il beaucoup profilé à la Révolution 
de 1830 de faire condamner à la prison Cha- 
teaubriand et Lamennais ? 

Cela profitera-t-il beaucoup à la République 
. de suivre les mômes erremens et d’avoir fait 
condamner MM. Delescluze et Proudhon ? 

Nous en doutons. 

Nous persistons à penser que Targent qu’on 
dépense à incarcérer les écrivains serait mieux 
employé à les réfuter. 
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Nous persistons h penser qu’un gouverne- 
ment a mieux à faire que de traduire devant 
]a justice ses détracteurs : c’est de leur don- 
ner tort devant l’opinion. 
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LE PARTI DE LA DISCUSSION. 


16 a?ril 1819. 


Plus nous étudions les questions, les événe- 
mens et les faits, et moins nous croyons à l’in- 
laillibilité des partis, des temps et des hommes. 

Comment y croirions-nous, quand chaque 
jour vient donner d’accablans démentis aux 
affirmations le plus absolues comme auxau- 
orités les moins contestées, aux craintes qui 
paraissent les plus fondées comme aux espé- 
rances qui paraissent le moins exagérées? 

Aussi avions-nous entrepris de ramener tou- 
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tes les prétentions fausses ou vraies, présomp- 
tueuses ou modestes, hypocrites ou sincères, à 
cette double épreuve : ' 

Le droit à la discussion ; 

\ 

Le droit à Texpérience. 

Tant pis pour les prétentions qui, soit par 
une cause, soit par une autre, succomberont 
dans celte épreuve; nous n’en exceptons pas 
môme nos propres idées. 

Depuis soixante ans deux partis aveugles, 
également passionnés, sont en présence : l*un 
a inscrit sur son drapeau : Répression^ l’autre 
a écrit sur sa bannière: Imurrection; tous 
deux alternativement, cause et effet, n’ont su 
produire que des révolutions qui n’ont profilé 
m à rnn ni à l'autre. Comment les empêcher 
désormais de se heurter? Comment. anéantir 
cet antagonisme, non moins fatal au principe 
de liberté qu’au principe d’auto^lé? C’est ce 
que nous avons cherché , laborieusement 
cherché, et nous n’avons trouvé «fue la Dis- 
oussion illimitée pour en finir à la fois avec 

il 
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la Répression ineiûcace et rinsurrection pé- 
riodiqae. 

\ 

Faire triompher, en France, le principe, au- 
quel l’Angleterre, les Etats-Unis, la Belgique, 
doivent l’aflermissement de leurs institutions: 
telle est la tâche au succès de laquelle nous 
nous sommes dévoués, sans nous laisser arrê- 
ter par les clameurs irréfléchies et les propos 
inconsidérés. 

Il existe deux partis qui se menacent; il en 
laut créer un troisième qui les mette u’accord 
en lesaDsorbant; c’est ce parti que nous aspi- 
rons à fonder. 

Ce parti ne s’appellera pas le Parti de VOr- 
drty car c’est \h un mot sur lequel on ne réus- 
sit à s’entendre qu’en se condamnant au si- 
lence, en cachant son drapeau, en travestis- 
sant son principe, en masquant son but, en 
réprimant ses espérance^ et ses sympathies ; 
car c’est là un mot dont la pleine acception 
diffère selon qu'il est prononcé par M. Thiers, 
par M. Berryer ou par M. Fiat, tous les trois, 
cependant, membres d’une môme réunion; 
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selon qu’il est prononcé un an plus tôt ou un 
an plus tard, en tel lieu et non pas en tel au- 
tre : ce parti médiateur que nous aspirons à 
fonder, prendra place entre le Parti de la Ré- 
pression et le Parti de l'Insurrection ; il s’ap- 
pellera : le Parti de la Discussion. 

C’est là un titre (jui dit ce qu’il veut dire, 
tout ce qu’il veut dire, rien que ce qu^il veut 
dire. Il n’abrite aucun mensonge, et ne se re- 
tranche derrière aucune ambiguïté. 

. Etes-vous impatiens, et vous tarde-t-il d’en 
finir par une insurrection, que celle insurrec- 
tion se traduise par des barricades ou par des 
coups d’Etat, soit au profit delà Légitimité, de 
la Régence, de l’Empire ou de la République 
démocratique et sociale, peu importe ; dès que 
vous montrez plus de foi dans la Ibrce qui 
éclate que dans la raison qui éclaire, nous 

vous .considérons comme nos ennemis I 

» 

è 

Etes-vous intolérans, ne croyez-vous au sa- 
lut de votre cause, au triomphe de vos doctri- 
nes, quelles qu’elles soient, qu’à la condition 
d’intimider les contradicteurs téméraires par 
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rénormité de l’amende et la rigueur de la pri- 
son; dès que vous rompez réqailtbre de la 
discussion en faisant intarvenir la Justice dans 
un débat où il n’est pas bon» où H n’est pas 
nécessaire qu’elle s’immisce, considérez-nous 
comme vos adversaires. 

On le volt: le Parti d» la Disetmion n’a rien 
de vague, rien d’arbitraire; on sait où il com- 
mence ; on sait où il ûnit ; tout ce qui s’éva- 
pore en pensées, en intentions, en doctrines, 
en discours ou en écrits est dans son droit ; 
mais tout ce qui se condense en un commen- 
cement d'exécution tombe aussitôt sous l’ap- 
préciation de la loi. 

Où commence le Parti de f Ordre ? Où finit^ 
U ? Nul ne le sait ; nul ne le pourrait dire. 

Sans aucun doute, discuter n’est pas résou- 
dre, pas plus que marcher n’est arriver^ pas 
plus que le chemin n’est le hut ; mais le moyen 
d’arriver c’est de marcher, mais le moyen 
d’atteindre le but c’est de prendre le chemin 
qui y conduit. Or, la discussion est à la scdu- 
lion ce que le chemin est au but. 
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A force de discuter, il faut espérer qu’une 
étincelle jaillira du choc des opinions, et qu’on 
saura clairement enfln ce que veut la France. 

Aujourd’hui, qui pourrait le dire? 

Elle veut l’ordre 1 — Mais l’ordre est au gou- 
vernement ce que le son est à l’instrument : 
il faut d’abord posséder l’instrument si l’on 
veut tirer le son. Or, la France laisse entre- 
voir l’instrument dont elle ne veut pas, mais 
elle ne laisse pas voir l’instrument qu’elle 
veut. 

• • 

» 

Que tous les hommes sensés n’hésilent donc 
pas à se ranger sous le drapeau du seul parti 
qui puisse nous conduire, sans choc et sans 
révolution, jusqu’à l’époque où la France sera 
naturellement appelée à réviser sa Constitu- 
' tion, du seul qui puisse dissoudre le Parti de 
la Répression et le Parti de V Insurrection ; ce 
parti, c’est le nôtre, c’est le Parti de la Dis- 
cussion î 

Le Parti de la Répression veut la paix sans 
la liberté. 
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Le Parti de V Inêurreeiion veut la liberté sans 
la paix. 

Le Parti de la Discussion veut la paix et la 
liberté. 

La preuve évidente que le Parti dè Vlnsur^ 
rection et le Parti de la Répression sont éga- 
lement dans le faux, c’est que, par leur con- 
duite, tous deux se condamnent et se justi- 
fient alternativement. Le Parti de Vlnsurrec- 
iion, par son impatience, justifle le Parti de 
la Répression; à son tour, le Parti de la Ré- 
pression justifie, par son inconséquence, le 
Parti de V Insurrection. 

tout abus de la victoire profite à la défaite* 


LE PARTI DE LA RÉALISATION. 


âO avril 1849. 


Nous n’avons pas, on le sait, la passion des 
vains débats et des paroles stériles, aussi se- 
rions-nous pour le Parti de la Réalisation^ de 
préférence au Parti de la Discussion, si le la- 
bour ne devait pas précéder la semence et la 
semence, à son tour, précéder la moisson. 

Selon nous le Parti de l’Insurrection n’a 
d’existence durable que celle que lui donne lé 
Parti de la Répression; supprimez le Parti de 
la Répression, et vous en aurez bien vite fini 
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avec le Parti de l’Insurrection ; il ne restera 
plus alors en présence que deux partis sans 
danger : — le Parti de la Discussion et le parti 
de la Réalisation, le premier étant au second 
ce que la meule est à la farine. 

Quand nous parlons du Parti de la Répres- 
sion, nous n’entendons parler que de la répres- 
sion appliquée aux discours et aux écrits. Nous 
admettons le droit de tout dire, le droit de tout 
écrire^ sous le seul contrôle de l’opinion pu- 
blique; mais nous n’admettons le droit de tout 
faire que dans les limites tracées par la loi. 

N’arrivera -t-on donc jamais, en France, à 
cx>mprendre que le Droit de tout dire^ de tout 
écrire^ ne nuit ({u’aux partis qui en abusentf 
et profite, au contraire, aux intérêts que ces 
partis menacent? 11 avertit la société, il en 
resserre les liens détendus. Qui a contribué en 
mars, avril et mai 1848, plus qu’aucun autre 
journal, sans même en excepter la Presse, h 
' r«idre de la vigueur aux esprits ? N’est-ce p»s 
le langage, n’est-oe pas jusqu’au titre de ces 
feuilles qui s’appelaient le Père Duchéne, le 
Journal {le la Canaille, le Pilori^ etc., etc.? 
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C’est par l’excès de l’indignation que U Fran- 
ce a Échappé è rabattement de la peur. 

Ne l’oublions pas I On l’oublie. 

Depuis que le Peuple et la Révolution démo- 
cratique et sociale ont été condamnés à des 
peines exorbitantes, il y a, pour qui sait voir, 
plus do motifs de s’eürayer après qu’auanl 
leur condamnation. La violence de leurs 
articles entretenait l’esprit de résistance , 
tandis que la fausse modération dont ils 
vont s’appliquer à revêtir habilement les de- 
hors afin d’échapper sêrement aux rigueurs de 
la loi, ne fera que rendre leurs traits plus ai- 
gus et leurs coups plus sûrs, car on s’en dé- 
fiera moins. 

I 

Ce qu’il est défendu de dire sous une forme, 
il est permis de le dire sous une autio; tout 
peut te difây tout peut s'écrire; ce n’est qu’une 
question do vecabulaire. MM. Garnier-Pagès 
et Ledru-Rollin l’ont bien prouvé h la tribune, 
alors qu’il était défendu de s’avouer républi- 
cain, alors qu’il fallait, pour siéger à la cham- 
bre des députés, prêter serment à la Charte 
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constitutionnelle et au roi des Français ; le 
National et la Réforme aussi l’ont bien prouvé, 
sans attendre le 25 février 1848, car si sé- 
vères que fussent les lois de septembre 1835, 
elles ne les ont pas beaucoup gênés. 

Le Parti de la Discussion est le moj^en d’en 
flnir d’un seul coup avec le Parti de la Répres- 
sion et le Parti de l’Insurrection ; c'est pour- 
quoi le Parti de la Discussion est le nôtre, en 
attendant, et nous souhaitons que ce soit le 
plus tôt possible, en attendant que le jour soit 
venu de nous ranger sous le drapeau du Parti 
de la Réalisation. 


\ 


LA LIBERTÉ INTERMITTENTE. 


20 avril 18<9. 


Nous sommes pour la liberté entière^ mais 
nous ne sommes pas pour la liberté intermit- 
tentûy et c’est précisément parce que nous ne 
sommes pas pour la liberté intermittente que 
nous sommes pour la liberté entière. La li- 
berté intermittente, c’est la fièvre qui emporte 
le malade. 

Liberté entière ou restreinte, mais point de 
liberté intermittente I 


L’AGITATlOiV PBRMA]\E!VTE. 


3 mai 18i9. 


Nous persistous à soutenir plus fermement 
que jamais que la liberté limitée, c’est l’agi- 
tation permanente ; vous persistez , vous , à 
soutenir que oette doctrine est fausse et dan- 
gereuse, et qu’il n’y a de liberté durable que 
la liberté restreinte. Eh bien l nous vous di- 
sons : Imitez l'exemple de ce philosophe de 
l’antiquité devant lequel on niait le mouve- 
ment et qui se mil à marcher. Si noos avons 
tort de soutenir qu’il n’y a pas de régime in- 
termédiaire possible entre le régime d’inter- 
diction absolue du droit d’examen, tel qu’il 
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est pratiqué en Rassie, et le régime de l’in- 
vioiabîtité absolue du droit d’examen, tel qu’ii 
existe aux Etats-Unis ; s’il est possible de tra- 
cer des limites à la liberté de la pensée, de la 
parole et de la plume, prouvez-ncms-lè t Ces 
limites que trois gouverneraens ont vainement 
cherchées, trouvez-les ! Tracez-les î 

Les dépositaires actuels du pouvoir sont fa- 
vorables aux idées de liberté restreinte; eh 
bien ! qu’ils fassent donc trois lois qui règlent 
elôcacement : 

La liberté de réunion ; 

La liberté de l’enseignement ; 

La liberté de la presse ! 

S’ils y parviennent, nous prenons d’avance 
Rengagement solennel d’abandonner notre 
opinion pour nous convertir è la leur. 

Mais est-ce que nous ne vivons pas sous le 
régime de la liberté restreinte î Est-ce que 
l’enUère liberté de l’enseignement existe? Est- 
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ce que les deux décrets du 11 août 1848 n’ont 
pas aggravé les. lois de septembre 1835 contre 
la liberté de la presse ? Est-ce que les clubs ne 
sont pas astreints à l’accomplissement préala- 
ble d’innombrables formalités prescrites par le 
décret du 28 juillet 1848 ? Est-ce que le 
glaive de la loi n’est pas toujours suspendu 
au-dessus de leurs tribunes ? 

• 

Eh bien I si ce système est bon, d’oîi vient 
donc que la situation est mauvaise ? D’où 
vient donc que l’agitation, loin de se c^almer, 
s’aggrave ? D’où vient donc que l’ordre 
n’existe qu’à la surface, et que la fermenta- 
tion la plus aigre gagne les plus bas fonds ? 

Par ses fruits nous jugeons de votre arbre I 
Par son impuissance nous apprécions votre 
système 1 


11 fonctionne. Vous plaindre, c’est le con- 
damner, s’il est bon. Cessez donc de semer la 
plainte et l’alarme comme vous le faites cha- 
que jour. 

Fondamentale est l’erreur de ceux qui con- 
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fondent dans la môme acception, en parlant 
de la liberté de la presse, ses ahu$ avec ses 
dangers. 

Les dangers do la liberté de la presse sont 
d’autant plus graves, que les ahus en sont plus 
faibles. 

Ce ne sont pas les journaux violons qui sont 
- à redouter, ce sont les journaux modérés. Or, 
comment atteindre judiciairement les jour- 
naux modérés ? 

Si, le 24 juin, le général. Cavaignac en a 
supprimé deux, c’est parce qu’il n’avait que 
ce moyen de leur ôter la liberté d’exprimer 
leur opinion. Il ne pouvait pas les poursuivre, 
car il n’y avait pas une seule ligne de leurs 
articles qui pût être incriminée, qui fût une 
attaque aux institutions ou à la société. Il ne 
pouvait donc qu’opposer la violence à leur, 
modération, et que profiter de la dictature 
pour confisquer la liberté. 

Quel fait prouve plus incontestablement que 
tout régime qui n’est pas, soit la suppression 
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absolue, soit l*mvioiabtlité absolue du droit 
d’examen, est une chimère qu’on poursuivra 
toujours sans l’atteindre jamais ? 

Veut-on recula plus loin que la charte de 
1815, veut-on remonter à l’Empire, oh la hri- 
bune était muette et oü la presse était censu- 
rée? Toute la question est là ; même elle n’est 
plus là, car pour restaurer un tel régime, il 
faudrait détruire les chemins de fer et la na- 
vigation à vapeur, qui ont fait de Londres et 
dè Paris presqu’une même ville, qui ont fait 
de Paris et de Londres les deux mamelles de 
la civilisation. Il faudrait intercepter toute 
communication, non seulement entre l’Angie- 
lerre et la France, mais encore entre la France 
et la Belgique, la France et la Suisse, etc., etc. 

Résignons-nous donc à la liberté. Il se peut 
que vivre - avec elle soit difficile, mais rivre 
sans elle aujourd'hui serait impossible. 

S’il en est ainsi, la question se réduit à sa- 
voir laquelle vaut mieux d’une liberté incon- 
testée dont on ne parle jamais, ou d’une li- 
berté limitée dont on parle toujours ? 
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Est-ce la liberté de la presse qui a renversé, 
en 1830, la Restauration de 1815 ?— Non; car, 
en juillet 1830, la liberté de la presse n’exis- 
tait pas. 

Sont-ce les clubs qui ont renversé, en 1848, 
la Monarchie de 1830 ? — Non ; car, en février 
1848, il n’existait pas de clubs. 

Kst-ce parce que la Royauté n’était pas lé- 
gitime qu’elle a succombé en 1830 ? — Non ; 
car Charles X régnait en vertu du droit divin. 

Est-ce parce que la royauté était légitime 
qu’elle a succombé en 184^8?— Non ; car Louis- 
Philippe régnait en vertu de la souveraineté 
populaire. 

Les deux révolutions de 1830 et de 1848 au- 
raient-elles donc été deux efléts sans causes ? 
— Non ; car expliquer ainsi ces deux révolu- 
tions, ce serait prononcer la condamnation de 
tous les ministres aux mains desquels les des- 
tinées de la France ont été confiées. 

S’il y a eu des causes, quelles sont-elles ? 
Qui s’applique à les chercher ? Croit-on 

12 


176 


que c’est en ne les cherchant pas qu’on les 
trouvera 1 

La France a le choix entre deux systèmes : 

L’agitation sans liberté, 

Ou la liberté sans agitation. 

Le premier de ces deux systèmes est celui 
contre lequel M. Odilon Barrot n’a cessé de 
protester. 

Le second est celui (|ue nous nous efforçons 
de faire prévaloir. 

De ces deux systèmes, lequel est le meilleur ? 


L IVRESSE DE L4 LIBERTÉ. 


3 juin 18^)9. 


Il faut une résistance vigoureuse 1 — Une 
résistance vigoureuse I — Soit. Cela est facile 
à dire. Eh bien î essayez donc de la consti- 
tuer I Si vous savez comment vous y prendre, 
(]u’est-co qui vous empêche de le faire? N’ôtes- 
vous pas 2 contre 1 ? N’avez-vous pas 500 
vo'x contre 250? Nous vous attendons à la 
présentation des lois suivantes : 

Loi sur la liberté d’association ; 

Loi sur la liberté de la presse; 
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. loi sur la liberté de l’enseignement. 

Nous verrons comment vous vous y pren- 
drez pour accorder L la liberté d’enseignement 
ce que vous retirerez h la liberté de la presse 
et à la liberté de réunion. 

Nous soutenons que ce qui entretient 
tagion permanente ^ c’est la liberté contestée ; 
vous soutenez le contraire ; laites donc cesser 
<ragitation qui est dans les esprits, puisque le 
pouvoir est aux mains de vos amis! Nous 
'nions la résistance comme vous l’entendez ; 
prouvez-nous que nous avons tort; organisez- 
là; nous ne vous disons pas : marchez; nous 
'VOUS disons : résistez ! 

Résisterez-vous plus^ résisterez-vous moins 
que M. Guizot? Si vous résistez plus^ que fera, 
que dira M. Odilon Barrot ? Si vous résistez 
moins ^ comment, avec un levier plus court, 
^ déplacerez-vous un poids qu’un levier plus 
long avait été impuissant à soulever? 

Vous persistez à vouloir gouverner la Fran- 
ce par les mêmes moyens que ceux que l’ex- 
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périence a condamnés en juillet 1830 et en 
février 1848; vous n’y réussirez pas! Dans 
cette voie ou votre aveuglement vous égare, 
vous nous demandez de vous suivre. Nous ne 
vous y suivrons pas. 

Nous préférons l’isolement à la complicité 
du coup d’Etat auquel vous conduit inévita- 
blement, fatalement, cette politique do la ré- 
sistance, qui est la politique de l’impuissance, 
qui est la politique du vertige. 

La preuve que celte politique est la polili- 
(jue de l’impuissance et du vert’ge, c’est que, 
depuis le 20 décembre, tous ses efforts n’ont 
abouti qu’à décapiter l’opposition modérée et 
qu’à grossir les rangs de l’opposition extrême, 
qu’à faire écarter M. de Lamartine, M. Dupont 
(de l’Eure), qu’à faire nommer cinq fois M. 
Ledru-Rollin et trois fois M. Félix Pyat I 

La triple élection des sous- officiers Boichot, 
Commissaire et Raltier, voilà l’un de ses tro- 
phées I 

En juin 1848, sous le ministère de M. Le- 
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dru-Rollin, quatre départemens élisaient M. 
Thiers ; en mai 1849, sous le ministère de M. 
Léon Faucher, M. Thiers, qui avait la préten- 
tion d’ôlre nomtné dans vingt départemens et 
de voir son nom sortir le premier de T urne é- 
lectorale à Paris, échouait à Paris et n’était 
réélu que le huitième, après M. Loyer, dans le 
départem«"nt de la Seine-Inférieure. 

Si ce ne sont pas là des symptômes graves 
qui accusent une erreur profonde, oui, vous 
avez raison et nous avons tort. 

Qui nous jugera? — Le temps. 

Mais est-ce que l’expérience ne vous a pas 
déjà condamnés en instance et en appel, en 
et en 1848; est-ce qu’elle n’a pas prouvé 
que votre résistance n’était qu’un empirisme 
qui aggravait le mal en le répercutant? 

Que vous faut-il donc de plus? — Un arrêt 
suprême. 

Voulez-vous donc épuiser tous les degrés ? 
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Et si voire pourvoi était rejeté f Avez-vous 
calculé toutes les conséquences de ce rejet? 

La peuri la peuri La peur de la liberté, qui 
a perdu l’Empire, la peur de la liberté, qui a 
perdu la Restauration, la peur de la liberté, 
qui a perdu la Monarchie de 1830, la peur 
de la liberté vous aveugle et vous perdra, 
comme elle a perdu M. Guizot, comme elle lui 
a fait expier l’oubli de ces belles paroles écri- 
tes par lui en 1821 : « Après une révolution 
)» telle que la nôtre, U est impossible que mô- 

me parmi les hommes qui l’ont désirée ou en 
» ont profité, la peur ne soit pas un sentiment 
» très puissant et fort répandu... Rien n’est 
» beau, rien n’est bon comme la liberté; mais 
» comment exiger des hommes qu’ils s’^atta - 
y> chent à son nom sans avoir connu ses bien- 
» faits? Le monde est sous le joug de l’expé- 
» rience, et l’expérience est confuse dans l’es- 
» prit de l’homme ; il prend le passé on bloc 
» et n’a ni le loisir, ni la force de ramener 
» chaque terme à son vrai pas, de rapporter 
» chaque effet à sa vraie caus«. En admettant 
» que cette façon de juger soit pleinement il- 
» légitime, tout bon politique doit y voir un 
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» lait dont il faut bien tenir compte, car on 
» ne peut brusquement le détruire. Le minii-- 
» tère 8*empare de ee fait; dans la France de là 
» Révolution^ il exploite la peur que la Ré- 
» volution inspire encore. Or, le propre de la 
» peur c'est de réduire à V immobilité ; elle 
» voudrait tout retenir ^ tout arrêtfir, et le 

temps, et le monde, et la vie. Quelle bonne 
» fortune qu'une telle disposition pour un pou- 
)» voir effrayé lui'-même de la nécessité du mou- 
» vement î » 

Ne dirait-on pas que ces lignes, qui ont 
vingt-huit années de date et dont la vérité a 
été confirmée par deux révolutions, ont été é- 
crites ce matin pour répondre aux journaux 
qui excellent à exploiter la peur ? 

Rangez sur deux colonnes les excès, les fau- 
tes qu’ont fait commettre : 

L*1VRS8SB DE LA LIBERTÉ. ( LA PEÜR DE LA LIBERTÉ, 

Enumérez-les et comptez I Comptez-les, et 
vous verrez que si l’ivresse dp la liberté a des 
excès à déplorer, ces excès, la peur de la li- 
berté les a de beaucoup dépassés. 
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Aussi, s’il fallait absolument choisir entre 
l’ivresse de la liberté et la peur de la liberté, 
n’hésiterions-nous pas un instant, et choisi- 
rions-nous l’ivresse de la liberté qui passe, à 
la peur de la liberté qui revient. 

Mais cette alternative n’a rien d’impérieux^ 
car laissez à l’usage de la liberté le temps de 
se contracter pleinement, et bientôt ne tarde- 
ront pas à se dissiper à la fois et l’ivresse de 
la liberté et la peur de la liberté. 


LES EIVTRiUIVEHENS DE yOPIlNIO!^. 


18 juin 1848. 


« L’esprit de l’homme ressemb’e à un 
paysan ivra à cheval ; on le redresse 
d’un côté, et il tombe de l’autre. • 

LUTBER. 


Résister aux entraînemens de l’opinion est 
notre force; ce sera un jour noire honneur. 

A toutes les époques, l’opinion a eu ses en- 
traînemens. En 1815, l’écrivain qui eût osé 
contester, même timidement, que*Napoléon, 
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le souverain si platement adulé la veille de sa 
défaite, si grossièrement insulté le lendemain 
de sa chute, fût réellement ce que le Journal 
des Débats affirmait sérieusement qu’il était : 
un OGRE, un CROCODILE; l’écrivain qui, en ♦ 
1815, eût protesté contre l’indignité de ces ex- 
pressions, se fût exposé à des huées, à des in- 
sultes, à des provocations ! Le 25 février 1848, 
ceux qui avaient été les derniers et les plus 
opiniâtres à encourager MM. Guizot, Duchâtel, 
et Hébert dans une aveugle résistance furent les 
premiers et les plus ardens à dresser contre 
eux l’acte qui les mettait en accusation I L’o- 
pinion, dans son essor, va toujours ainsi plus 
loin que le but. Nous ne nous dissimulons pas 
que nous remontons le courant impétueux 
qu’elle descend. Assez de protestations véhé- 
mentes nous rapprendraient si nous l’igno- 
rions ; mais nous n’écrivons pas pour le pré- 
sent, nous écrivons fKjur l’avenir. Entre la 
passion et la raison nous avons choisi, sans 
hésiter, la raison ; . nous saurons attendre pa- 
tiemment que la passion s’éteigne. Ceux qui 
nous accusent aujourd’hui d’affaiblir le pou- 
voir- parce que nous refusons de le suivre 
dans la voie où il s’égare, sont les mômes 
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qui, 1(3 2 avril 1848, venaient nous supplier de 
suspendre jusqu’à la constitution de l’Assem- 
blée nationale, l’opposition que nous faisions 
au gouvernement provisoire. Cette opposition, 
, disaient- ils, empêchait la confiance, le cré- 
dit, le travail de reprendre leur cours ; elle 
aggravait la situation; notre silence l’a-t-il 
' améliorée? 

Ce sont bien là toujours les mêmes gensl 
Sans dignité devant les vainqueurs, sans pitié 
pour les vaincus. Portant Lamartine au delà 
des nues quand il était tout puissant; lui don- 
nant, le 23 avril 1848, deux millions de voix, 
et le 13 mai 1849, le laissant à l’écart de l’As- 
semblée législative et allant jusqu’à nous re- 
procher de lui prêter dans ce journal un ap- 
pui excessif! Traitant M. Molé d’intrigant, 
lorsque M. Guizot est ministre, et repoussant 
M. Guizot lorsque M. Molé s’est replacé à la 
tête de la majorité! 

Ils appellent cela fortifier l’autorité! Ils 
prétendent que tenir la conduite contraire 
c’est affaiblir le pouvoir ! L’avertir de ses er- 
reurs et combattre ses excès, à leur avis, c’es t 
le miner. 
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L’empereur Napoléon ne fût pas mort à 
Sainte-Héléne si, au lieu de le flatter, on lui 
eût dit la vérité. 

Le roi Charles X ne lût pas mort h Goritz si 
M. de Chateaubriand n’avait pas été h peu près 
le seul à lui parler le langage d’un dévoû- 
ment qui, pour être suspect, n’en était que 
plus sincère. Les faits l’ont attesté. 

Le roi Louis-Philippe ne serait pas en An- 
gleterre, Userait encore en France, si la crain- 
te do se nuire en l’éclairant n’eût pas empê- 
ché tous ceux qui l’entouraient de lui rappeler 
souvent ce qu’jl avait écrit le 28 juillet 1804 à 
l’évêque de Lansdaff : « Le moyen de rendre 
les révolutions plus rareSy ce serait de rendre 
les réformes plus faciles, » 

Les mêmes courtisans, les mêmes scrvili- 
t('s, les mêmes puérilités, les mêmes .convoi- 
tises, les mêmes aveuglemens, les mêmes en- 
traînemens préparent le même sort à Louis- 
Napoléon. 

Au lieu de retenir l’opinion qui s’égare, on 
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la pousse; au lieu de faire ce qu’il faudrait 
pour éteindre l’agitation, on fait ce qu’il faut 
pour la perpétuer. 

On a deux conduites et deux langages : une 
conduite et un langage dans l’opposition, un 
autre langage et une autre conduite au pou- 
voir. Et l’on s’étonne que l’autorité soit sans 
prestige aux yeux du peuple qui jugel 

intimidation ; 

Ni réaction^ 

Tels furent nos premiers mots après la ré- 
volution du 24 février. 

L’élection du 10 décembre ne nous a pas 
fait changer de devise. 

Aujourd’hui, comme le 25 février, nous ré- 
pétons : 

Ai intimidation ; 

Ni réaction. 

Nous avons combattu avec fermeté les en- 
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trainemeDs de rintlmidatîon ; nous combat- 
trons avec non moins de iermeté les entrai- 
nemens de la réaction. 

Ce que M. Odilon Barrot flétrissait avec 
véhémence en juin 1832 : l’état de siège; ce 
qu’il blâmait avec énergie en avril 1834.: l’at- 
teinte portée au droit d’association ; ce qu’il 
a ttaquait avec vigueur en septembre 1835 : les 
restrictions mises à la liberté de la presse, 
tout cela n’est aujourd’hui ni plus légal, ni 
plus juste, ni plus efOcace. Rétrograder de 
quinze années, serait-ce donc en France ce 
qu’on appelle avancer? 

Apostasie et progrès seraient-ils donc une 
seule et même chose sous deux noms diflé- 
rens? Ou M. Odilon Barrot n’avait pas raison 
en 1832 et 1834, ou il a tort aujourd’hui. Il 
^aut choisir entre M. Odilon Barrot sous la 
Monarchie et M. Odilon Barrot sous la Ré- 
publique : approuver l’un, c’est condamner 
l’autre. 

Or, notre conviction profonde est que la Mo- 
narchie de 1830 a eu tort de ne p'as écouter M. 

Odilon Barrot, qui lui était sincèrement dé- j 
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voué ; nous sommes donc pour M. Barrot-1832 
contre M. Barrot-1849. Cette conviction est si 
profonde chez nous qu’elle défie les ontraîne- 
mens de l’opinion. 

L’état de siège existe; 

Les journaux extrêmes sont suspendus ; 

Les réunions politiques sont supprimées ; 

Cent mille hommes armés sont prêts à dis- 
perser toute tentative d'attroupement; 

Une immense majorité n’aspire qu’à voter 
toutes les lois que le ministère lui présentera, 
et qui devront avoir pour effet de donner au 
gouvernement de la stabilité et au pays de la 
sécurité. 

L’expérience sera donc décisive : Ton va 
voir ce que l’autorité aura gagné à supprimer 
la liberté. 
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14 juillet 1899 


« Nous BOUS arrangeons toujours, en 
France, pour avoir les inconvéniens et 
les dangers de la liberté de la presse 
sans jamais connattre ses avantages! 
Voici comment on s’y prend. On laisse 
quelques Jours de liberté à la presse • 
inexpérimentée, elle en abuse. On là 
supprime lorsque le bon sens public et 
son propre intérêt all .it lui apprendre 
à se modérer. La voilà esclave. Elle de- 
vient forte, elle éclate, elle est libre, et 
les mêmes abus inévitables amènent les 
mêmes restrictions* imprudentes. » 

BENJAMIN CONSTANT. 

• S’il est si lacile d’élablir une limite entre la 
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liberté et la licence, il faut alors convenir que 
tous les honarne^^ d’Eiat qui se sont succédé au 
pouvoir ont été bien inhabiles, car,— rien que 
pour limiter l’exercice d’une seule liberté , la 
liberlé de la presse, ils ont essayé de tous 
les régimes, ils ont entassé lois répressives 
sur lois répressives, ordonnances sur ordon- 
nances, toutes plus violentes et plus ineffica- 
ces les unes que les autres. 

La nomenclature de ces lois, ordonnances 
et décrets, est longue, mais elle n’en est pas 
moins instructive : 


— AVANT 1789. — 

Le 14 juillet 1789, jour de la prise de la Bas- 
tille, la liberté de la presse n’existait pas en- 
ccHre en France, car si i on ouvre le Moniteur 
du 9 mai 1789, on y trouvera les deux arrêts 
su i vans : 

ARBÉr DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI, SUR LA YBNTB 
DES UVkJES ET ObS JJUKNAUX. 

« Le roi, étant informé qu’on distribue dans le 
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public plusieurs prospectus d’œuvres périodiques 
pour lesquels il n’a été accordé aucune permis- 
sion, a résolu de réprimer un abus aussi contraï- 
re au bon ordre qu’aux règlemens de la librairie. 

» Fait en conséquence, Sa Majesté, très expres- 
ses inhibitions et défenses à tous imprimeurs, li- 
braires ou autres, d’imprimer, publier ou distré- 
huer aucun prospectus, journal ou autre ieuille 
périodique, souî quelque dénomination que ce 
soit, à moins qu’ils n’en aient obtenu une per- 
mission expresse de S. M. 

» F^il au conseil d'Etat durai. S, M. y étant, 
tenu à Versailles, le 6 mai 1789. {moniteur, 1789, 
p. 13.) » 

\ 

MODVBL ARRÊT DO CONSEIL D’ÉTAT DU ROI QUI SÜP- 

PRIRB LE N» 1er D’mS FBDILLB PÉRIODIQUE AYaNT 

POUR TITRE : Etais Généraux, et qui fait dé- 
pense D EN PUBLIER LA SlITB. 

« Le roi, par son arrêt du 6 de ce mois, en or- 
donnant l’exécution des règlemens de la librai- 
rie, a défendu l’impression, publication et distri- 
bution de tous prospectus, journaux ou autres 
feuilles périodiques qui neseraieni pas revêtus 
de sa permissroa expresse ; mais Sa Majesté ô- 
tant informée qu’on a osé répanc^re dans le pu- 
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"blic, en vertu d*une souscription ouverte sans 
au une autorisation, et sous la forme d*un ou- 
vrage périodique, un imorimé portant i>o et 
ayant pour titre : ElaU-Généranx,.,,^ a cru devoir 
marquer particulièrement son improbation sur 

un é uit ADSSl CONDÀ«NABLB Âü FOND QOMl 18T 
iftpaéHSNSlBLB DANS LA FORME. 

» A quoi voulant pourvoir, ouï le rapport et 
tout considéré, le roi éiant en son conseil, de ra- 
vis de M. le garde-des-sceaux. a supprimé et 
supprime ledit imprimé comme injurieux, etpor- 
tant avec lui, goût V apparence de la liberté, tous 
les caractères de la licence ; défend à tous les im- 
primeurs, libraires, colporteurs et autres, de 
venlre, publier ou distribuer ledit imprimé, sous 
peine d’interdiction de leur état ; ordonne S. M. 
à toutes personnes qui pourraient en avoir des 
exemplaires de les porter au greffe du conseil, 
pour y être supprimés 

9 Fait au conseil d*état du roi ,, ce 7 mai 1789.» 


Mirabeau, mis ainsi dans Fi m possibilité de 
faire paraître le journal qu’il se proposait de 
publier sous ce titre : les états -généraux, 
écrit le 8 mai 1789, à ses commeitans, lia let- 
tre sui\ ante : 


Digitized by Google 


197 


« Nommô votre représentant aux états-géné- 
raux, je vous dois un compte particulier de tout 
ce qui est relatif lux aiïair ^s publiques. PnisquMl 
m*est physiquement impossible de remplir ce de- 
voir envers vous tous, autrement que par la voie 
de rimpression, soutirez que je publie cette cor- 
respondance... Chaque membre des états-géné- 
raux devant se considérer, non comme le député 
d'un ordre ou d'un district, mais comme le pro- 
cureur fondé de pouvoirs de la nation entière, il 
manquerait au premier de ses engagemens, s'il 
ne l'irisiiuisait dtf tout ce qui peut l'intéresser; 
personne, sans exception, ne pourrait s'y opposer 
sans se rendre coupable du crime de léxe majesté 
nationale, puisque môme, de particulier h parti- 
culier, ce serait une injustice des plus atroces. 

» J'avais cru qu'un journal, qu'on a annoncé 
dans son prospectus comme devant être rédigé 
par quelques membres des états-généraux, pour- 
rait, jusqu'à un certain point, remplir envers la 
nation ce devoir commua à tous les députés ; 
mais le ministère vient de donner le scandale pu- 
blic de deux arrêts du conseil, dont l'un, au mé- 
pris avoué du caractère de ses rédacteurs, sup- 
prime la feuille des Etats-Généraux, et dont l'au- 
tre défend la publication des é:rits périudiqueSr 

» Il est heureux, messieurs, qu'on ne puisse 
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impater au monarque ces proscriptions que les 
circonstances rendent encore plus criminelles. 
Personne n*ip:nore aujourd'hui que les arrêts du 
conseil sont des fevx élentels, où les ministres se 
permettent d’apposer le sceau du roi; on ne prend 
pas même la peine de déguiser cette étrange 
malversation, tant il est vrai que nous en som- 
mes au point où les formes les plus despotiques 
marchent aussi rondement qu*une administra^ 
tion légale ! 

» Vingt-cinq millions de voix réclament la li- 
bertéde la presse : La nation et le roi demandent 
unanimement le concours de toutes les lumières. 
Eh bieni c’est alors qu’après nous avoir leurrés 
d’une tolérance illusoire ot perûde, un ministè- 
re, soi disant populaire, ose effrontément mettre 
le scellé sur nos pensées, privilégier le iraflc du 
mensonge, et traiter comme objetde contrebande 
rindispensable exportation de la vérité. 


» Que la tyrannie se montre avec franchise, et 
nous verrons alors si nous devons nous raidir ou 
nous envelopper la lête. 

» Je continue le journal des ètàts-gbnéraux. 

• MIRABEAU,»^ - 
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— APRÈS 89. — 

ûéelaraHon des droitt de rhomme €t du ci* 
3 septembre 179& : a Art. 11. La libr« 
eanunumication des pensées et des opinions 
est un des droits les plus précieux de Thom- 
me ; tout citoyen peut donc parler, écrire, im- 
primer librement, sauf à répondre de l’abus 
de cette liberté dans les cas déterminés par la 
loi. » 

Décret du 29 mars 1793 : « Quiconque se- 
ra convaincu d’avoir composé ou imprimé des 
ouvrages ou écrits qui provoquent la dissolu- 
tion de la représentation nationale, le réta- 
blissement de la royauté, OM de tout autre pour- 
voir attentatoire à la souoeraineté du peuple^ 
sera traduit en tribunal extraordinaire et puni 
de mort. 

— sous LE niRECTOmB. 

Xot dü28 germinal an I Y. ^ Mesures ré- 
pressives des délits do presse. Responsabilité 
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des auteurs^ imprimeurs, vendeurs et distri- 
buteurs. 

I/>\ du 19 fructidor an F. — Lendemain du 
coup d’Etat. — (Art. 35.) Les journaux, et les* 
presses qui les impriment, mis pendant un an 
sous l’inspection de la police, qui pourra la 
prohiber. ' 

Résolution du 9 fructidor an VI. — Proro- 
gation d’un an à Tattribution précédente don- 
née à la police. 


sous LE CONSULAT. 


Arrêtés dés consuls du 27 nivôse an VIIL 
— Les consuls de la République, considérant 
qu’une partie des journaux qui s’impriment 
dans le département de la. Seine, sont des in- 
strumens dans les mains des ennemis do la 
République ; que le gouvernement est chargé 
spécialement par le peuple français de veiller 
à sa sûreté, arrêtent ce qui suit : 


1. Le ministre de la police ne laissera, pen- 
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» 

dant toute la durée de la fruorre* imprimer, 
publier eidistribaer que les journaux ci>après 
désignés : 

Le Moniteur univertel^ le Journal det Dé- 
hatSf etc. (en tout 13 journaux), et les jour- 
naux s’occupant exclusivement des sciences, 
arts, lettres, annonces et avis. 

.2. Le ministre de la police fera incessam- 
ment ùn rapport sur tous les journaux qui 
s’impriment dans les autres départemens. 

3. Le ministre de la police veillera à ce 
qu’il ne s’imprime aucun nouveau journal, 
tant dans le département de la Seine que dans 
les autres départemens de la République. 

6. Seront supprimés sur-le-champ tous les 
journaux insérant des articles. 


— SOÜS l’bmpire.— 

Déclaration du 3 aot^MSlO : — 1. Il n’y au- 
ra qu’un seul journal dans chacun des dépar- 
temens autres que celui de la Seine. 


Ce journal sera sons l’autorité d« prééel, 
et ne pourra paraître que sous son appsoba- 
tion. 

9. Kéanmofns les préfèts pourront avtoriser 
provîioirement dans not grandes Tilles la po- 
bBcation des feuilles d'affiches ou (f annonces, 
les Journaux qui traitent ex^lusireroeot de lit- 
térature, sciences et arts. Lesdites feuilles ne 
pourront contenir aucun article étranger h 
leur objet. 


— SOÜSLA RKSTAUEATIOH. 


Ordonnance du 10 juin 1814, qui maintient 
la législation impériale ; 

Loi du 21 octobre 1814, qui assujétit à la 
censure préalable tous les écrits au-dessous de 
20 feuilles d’impcession ; 

Loi du 20*27 décembre 1815, qui rétablit la 
juridiction des cours prérotales; 

Lois du 28 février 1817 et du 80^31 décem- 
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bm même année, portant que les journaux 
ne pouiront paraître qu'avec l'autorisation du 
mi;, 

Loi du 17 mai 18t0, sur la répression des 
crimes et délits commis' par la voie delà 
presse; 

Loi du 26 mai 1819, relative à la poursuite 
et au jugement des crimes et délits commis 
par là voie de la presse ; 

Loi et ordonnance du 9 juin 1819» assujélis- 
sant les journaux et écrits périodiques au dé* 
pôt d’un cautionnement ; 

Loi et ordonnance du 31 mars<1820, portant 

suspension de la libre publication des Journaux 

et écrits périodiques ; 

% 

Loi du 26-28 juillet 1821, instituant la cen- 
sure des journaux; 

Loi du 17-18 mars 1822, portant: 1® Que nui 
Journal, à l'exception des feuilles et écrits pé* 
riodiques existant le 17 janvier 1822, ne pour- 
ra être établi et publié sans l'autorisation du 
roi ; 2® Qu’en cas de tendance coupable, la 
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suspension et la suppression déflnitive pour- 
ront ê*re prononcées parles cours royales; 
3^ Que les lois du 31 mars et du 26 juillet 182t 
pourront, dans Tintervalle des sessions, être 
mises en vigueur. 

Loi du 25 mars 1822, relative à la répression 
et à la poursuite des délits commis par la voie 
de la presse. 

Ordonnance du 15 août 1824, qui remet en 
vi«rueur les lois des 31 mars 1820 et 23 juillet 
1821 ; 

Ordonnance du 29 septembre 1824, portant 

que celle du 15 août cessera d’avoir son effet; 

♦ 

Loi du 25 mars 1827, qui augmente le port 
des Journaux; 

Ordonnances du 24 juin 1827, au nombre 
de quaire, portant la remise en vigueur des 
lois des 31 mars 1820 et 26 juillet 1821 ; la 
création du bureau de censure ; la nomination 
des membres de ce bureau ; la nomination 
des membres chargés de la surveillance de la 
censure; 
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Ordonnance du 5 novembre 1827, faisant 
cesser reflet de celle du 24 juin ; 

Loi du 18 juillet 1828, portant que tout Fran- 
çais majeur, jouissant des droits civils, pourra, 
sans autorisation préalable, publier un jour- 
nal; 

Enfin ordonnance du 23 juillet 1830, suspen< 
dant la liberté de la presse, et en soumettant 
de nouveau l’exercice à la condition de l’au- 
torisation préalable. 

RÉsrMÉ : Dans l’espace de quinze années, 
de 1814 à 1830, la censure est proclamée cinq 
fois, et cinq fois elle est abolie ; là liberté de 
la presse est suspendue et rétablie quatre fois; 
deux fois le régime du privilège, constitué au 
moyen des autorisations préalables, est vaincu 
par l’opinion publique qui le condamne; .les 
sévérités do la répression ne servent qu’à cons- 
tater son impuissance ; tous les moyens, en- 
fin, sont alternativement et infructueusement 
essayés; tous trahissent la confiance mise en 
eux, tous n’enfantent que la déception du pou- 
voir et la résistance du pays, si bien que tant 


DIgitized by Google 


t 

de lois et tant de rigueurs n’aboütfsseat <pi’à 
ce mémorable aveu d’un gouvernemect’à Ta- 
gonie, d’ua gouvernement à la veille d’une 
révolution, aveu tardif consigné au Moniieur 
du 25 juillet 1830 : 


« La PRESSE PÉRIODIQUE n’a pas même rempli sa 
plus esseniiclld donduion, celle delà PUBLiCHÉ. 

» Ce qui est étrange, mais ce qui est vrai à 
dire, c’est qu’il n’y a pas de PüBLICI i É en Fran- 
ce, en prenant ce mot dans sa juste et rigoureu- 
se accepiioa. 

» Dans l’état des choses, les faits, quand ils ne 
sont pas entièrement supposés, ne parviennent à 
la connaissance de p'usieurs millions de lecteurs 
que tronqués, défigurés, mutilés de la manière ia 
plus odieuse. 

» Un épais nuage élevé par les journaux déro- 
be la vérité, intercepte en quelque sorte sa lu- 
mière entre le gouvernement et les peuples. 

{Rapport au rci : chantblxüzb, de POLiGifAC, 
DE PEYRONNET, etC.) 
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— S0Ü9 LA MONAKCHIE 1>E 183ÛU — 

N 

a 

Loi du 8 avril 1831, reîalive aox poarsttites 
des délits commis par la voie de la presse^ 

Loi du 9 septembre 1835, sur les crimes, dé- 
lits et contraveuiioDS de la presse. 

Ordonnance du 9 sept<"mbre 1835, relative à 
rautorisatlon de publier des dessins, gravu- 
res, lithographies, emblèmes. 


sous LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE. — 


Décret du 5 mars 1848, qui abolit le timbre 
sur les imprimés. 

Décret du 6 mars 1848, qui abroge la loi du 
9 septembre 1835 sur les crimes, délits et con- 
traventions de la presse et des autres moyens 
de publication, et déclare cette loi « Um at- 
tentat contre la liberté de la prêt se, » 
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— sous LA PRÉSIDENCE DE H. CAYAIGNAC. — 

Décret du 24 juinlSIS, qui suspend six jour- 
naux. 

Décret du 9 août 1848, qui maintient jus- 
qu’au mai 1849 les cautionnemens. 

« 

Décret du 11 août 1848, relatif aux crimes, 
délits et contraventions de la presse. 

♦ 

Décret du 20 août, qui suspend la Gazette 
de France et plusieurs autres journaux. 

— sous LA PRÉSIDENCE DE L.-N. BONAPARTE.— 


Loi du 21 avril 1849, qui proroge jusqu’au 
l®*" août 1849 le décret du 9 août 1848. * 

Décret du 13 juin 1849, qui suspend six jour- 
naux.' 

Projet de loi présenté le 25 juin 1849 qui fait 
revivre la législation de septembre 1835. 


f 
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29 juin 1849. 


« Les deux bannières sont levées, les deux 
» camps sont tracés : il n’y a plus que des 
» ndalandrins et des soldats réguliers, des 
» Bourguignons et des Armagnacs, des proies- 
» tans et des catholiques^ des révolutionnai- 
» res et des défenseurs de la société; il faut 
» choisir. 

» Dans la situation faite au pays, il faut que 
» l’un des deux camps soit détruit ^ il faut que 
P l’une des deux armées soit dispersée, il faut 

14 
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. » que In sort de la France soit confié auxrou- 
y> ges ou aux modérés. » 

Ces lignes, liltéralemenl transcrites, portent 
la date du 27 juin 1849. Ceux qui posent la 
question en ces termes extrêmes, ceux qui 
s’expriment ain«i s’intitulent LÉS MODÉRÉS I 
Quelle modération exemplaire que la modéra- 
tion qui ne conçoit pas^une autre politique 
que colle qui s’est illustrée par le mas'^acre de 
la Saint-Barthélemy, la révocation de Téditde 
Nantes et les diagonnadesi 

Tant de persécutions exercée^s, tant de bû- 
chers (Ircssés, tant de fiots de sang versé, 
70,003 liugm*nnts massacrés le 21 août 1572, 
ont-ils em(.>ê(hé finalement la tolérance reli- 
gieuse de triompher? La liberté de la presse, 
cependant, n'existait pas, en janvier 1788, 
lorsque le roi Louis XVI, cédant à la voix de 
M. de Malesherbes et à la pression de l’opi- 
nion puf*l qtie, rendit aux non-catholiques de 
France Tusage de« droits civils dont ils avaient 
été privée. Quoi qu’on disert quoi qu’on fas- 
se, il en sera de même de la tolérance politi- 
que. Rien, désormais, ainsi que l’a dit M. 


Royer- Col lard, avec autant de raison que d’au- 
torité, ri* n n’en «mpôchera le triomphe, al- 
lât-on jusqu’à supprimer tous les journaux et 
tous les livres I 

Les réformés ne brûlent plus les églises, les 
catholiques n’incendient plus les temples, les 
rélormés n’égorgent plus les catholiques, les 
catholiques ne massacrent plus les réformés; 
les Bourbons ne se battent plus contre les 
Guises ; il n’esl plus interdit aux proteslans 
d’exercer les fonctions d'avocat, de procureur, 
do médecin, ni d’enseigner le grec, l’hébreu, 
la philosophie et la ttiéologio; ils ne sont plus 
exposés à voir cünfl^quer tous leurs biens pour 
la peine de n’avoir pas fait bapiiser leurs en- 
fans par le curé; ils no sont plus envoyés aux 
galères pour s’être mariés; ils ne sont plus, 
entin, frappés do mort civile; maintenant, ca- 
tholiques et prolestans habitent les mêmes 
villes et les mêmes maisons; ils jouissent des 
mômes droits, volent dans la même urne, et 
se donnent même réciproquement leurs voix : 
M. do Montalembert vote pour IVI. Delessert ; 
tous deux font partie du môme comité. M. A- 
nathase Coquerel, pasteur protestant, siège à 
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l’Assemblée nationale, non loin de M. Parisis, 
^ évêqne de Lan^res. Non sf ulement la religion 
'prétendue réformée a résisté, mais elle a 
grandi ; non seulement elle a conquis la liber- 
té de conscience, mais elle a conquis l'exerci- 
'ce du culte extérieur. Le monde, s’il n’en va 
pas mieux, en va-t-il plus mal? Le salut delà 
société commande-t-il de relever l’échafaud, 
de rallumer le bûcher, de réhabiliter le poi- 
son, de rétablir la torture et la question? C’est 
là cependant ce qu’on demande en plein dix- 
neuvième siècle I C’est là ce qu’on demande 
après trois révolutions successives, la premiè- 
re en 1789, la seconde en 1830, et la troisiè- 
me en 1848! C’est là ce qu’on demande le 27 
juin 1819! Point de détour î Point d’explica- 
tion évasive ! Qu’on ne dise pas qu’il s’agit de 
déclarer la guerre à outrance aux révolution- 
naires, mais qu’il ne s’agit pas de recommen- 
cer les persécutions contre les protestans. La 
question est absolument la même, et cela est 
si vrai que ce n’est pas nous qui avons établi 
l’analogie ; c’est le journal que nous réfutons 
qui l’a écrite en toutes lettres. En effet, pour- 
quoi, lorsqu'il s’agit de Dieu, aurait-on une 
tolérance qu’on n’aurait pas lorsqu’il s’agit de 
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TElat? Pourquoi la religion admettrait-elle le 
libre eiamen, et pourquoi la politique le pros- 
crirait-elle? La société est-elle plus inattaqua- 
ble que la divinité? La politique est-elle plus 
auguste que la religion? 

Il faut être conséquent : ou l’intolérance 
doit être absolue, ou la tolérance doit être é- 
gale aussi bien à l’égard de la politique qu’à 
l’égard de la religion. Si nous admettions l’in- 
tolérance, nous l’admettrions plutôt en ma- 
tière de foi qu’en matière de gouverne- 
ment. 

Vous vous dites les Modérés, et vous parlez 
de détruire tout ce qui n’est pas vousl 

Modérés n’est pas votre nom; votre nom, 
c’est Insensés 1 

Si jamais, ce que nous nions, un excès pou- 
vait en légitimer un antre, l’excès de votre in- 
tolérance légitimerait l’excès dans lequel la 
Révolution de 1848 a été sur le point d’être 
entraînée ! 

Mais non , cent fois non, jamais un excès 
ne saurait en justifier un autre; c’est là ce 
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qu'enseigne la tolérance, c’est \h ce qui cons- 
titue le progrès, c’est là ce qui caractérise la 
drilisation. 

Tolérance religieuie / tel a été le mot du 
dix-huitième siècle. 

Tolérance politique î tel doit être le mot du 
dix-neuvième siècle. 

Plus on à raison et moins on . doit craindre 
l’examen. Persécuter n’a jamais servi qu’à 
faire triompher la cause qui enfantait des 
martyrs. Le catholicisme a été persécuté ; il a 
triomphé. Le protestantisme a été persécu- 
té (1) ; il a triomphé. Les républicains ont été 


(i) L’édit du mois d'octobre 1685, portant révo- 
cation de l’édit de Nantes, prétend supprimer, 
comme inuiile^ Cette sage mesure de paciflca- 
iion. 

Par l’article 2, l’exfrcice de la religion pré^en- 
due réforntfe est interdit dans toîit le royaume 
les mmist e* protestans devront, à peine dee ga 
léres, sortir de Franc :j sous quinzi jours. L’arti- 
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pf?rsécutôs sous l’Empire, sous la Reslaura- 
ticFn, sous la Monarchie de 1830; ils ontlriom- 
pbé, SMs ont succombé à leur tour, c’est 
qu’eux-mômes, fermant les yeux à la clarté 
derexpérience, ont versé dans l’ornière pro- 


cle 8 de ce même décret enjoint aux pères et mè- 
reSj aux tuteurs, de faire élever leurs enfans 
dans la religion catholique, sous peine de forte 
amende. 

Déjà, par plusieurs édits antérieurs, il avait 
été défendu aux libraires, aux impiimeurs reli- 
gionnaires, ainsi qu’à tous les cbirurg^iens et 
pharmaciens d'exercer leur profession, #oif par 
êux-mémet^ ioit par personnti inUrpoiéa* 

O Les mauvais trailemens dont on usait envers 
les reformés, dit Anqueiil dans son exposé de ' 
VEsprU de la Liffue, leur persuadèrent qu’on a- 
vait résolu de Us exterminer. Cette idée leur fit 
prendre en foule la luiie du royaume. On compte 
qu’il en sortit plus de *200,000. » ‘ 

Un édit de 1686 porte que les enfans des reli- 
gionnaires seront mis cinq ans entre les mains de 
leurs par ens catholiques — ün autre, de la même 
année, porto que les femmes des religiounaires 
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fonde de l’intolérance. Nous les en arions pré- 
venus ; ils ont eu le sort que nous leur avions 
annoncé. Quiconque persécutera sera persé- 
cuté ; quiconque prétendra rétablir l’union et 
la paix par la persécution ne réussira qu’à 


convertis et les veuves qui persisteront dans la 
religion prétendue réformée^ ne pourront dispo- 
ser de leurs biens par testament, donations ou 
autrement, et seroni déchues des avantages à el- 
les faits par leurs maris. — Par un édit du mois 
de juillet 1686, il est défendu aux protestans de 
rentrer dans le royaume, tous peine de mort, et 
aux habitans de leur donner asile; les hommes 
qui contreviendront à cette défense seront punis 
des galères à perpétuité; les femmes, après avoir 
été rasées^ seront enfermées pour le reste de 
leurs jours. — Toutes assemblées des religion- 
naires entraînent la peine de mort. Enfin, par un 
édit de 1688, il leur est détendu, sous peine des 
galères, de garder en leur possession aucunes ar- 
met offensives J poudres et munitions. 

Etait-ce bien la peine, en vérité, de faire cou- 
ler tant de sang, de forcer tant de nobles familles 
à s’expatrier pour mettre finalement côte à côte 
le Père La Chaise et Pierre Encontre. 
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perpétuer la discorde et la guerre. La paix 
n’est plus possible qu’avec la liberté. 

Liberté pour les rouges ! 

Liberté pour les bleus I 

Liberté pour les blancs 1 

Liberté pour tous! 

Liberté pour la vérité, liberté pour l’erreur; 
car l’erreur n’a pas de plus redoutable enne- 
mie que la liberté! 

Liberté, enfin, pour la minorit<^, car, avec 
le sufl'rogo universel, la majorité de mai 1849 
peut devenir la minorité de mai 1852 ! 

Aveugle est qui l’oublie. 


] 
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LDIITES DE IA LIBERTÉ. 


26 juillet 1819. 


« La presse peut être illimitée saos 
dan^pr. 11 n’y a que le faux ‘de re^ 
doutaâle : Le faux est impuissant; 
plus il s’exaisrère, plus il s’u*e. Il n’y 
a pas de gouvernement qui ait péri 
p<r le mensonge. Q i’imporle qu’un 
B^bœuf célébrât la loi agraire, qu’une 
Quotidienne r. baissât la grandeur de 
la rtvolu’ ion, calomniât ses héros et 
cherchât à relever des pfinces bannis? 
Le gouvernement n’avait qu’à lais- 
ser déclamer; huit jours u’exagé- 
ration ♦ t de mensonge u.*>ent toutes 
les plumes des pamphlétaires et des 
libeilis'es. Mais il faut bien du temps 
et 'ie la philosophie à un gouverne- 
ment pour qu’il admet'© ces vérités. » 

THiERS. Histoire de la Révolution 
française, tome 8, page 171. 

Ou M. Thiers a été bien faible ; 
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Oa la question de la Hberlé illimitée de dis- 
cussion est bien forte. 

Il faut choisir t 

Les coups qu’il a essayé de lui porter ne 
l’ont pas même effleurée. 

Ecoutez M. Thiers; c’est lui qui va parler : 


« Il êti certain^ inconUsié et inconstable, quHl 
ne peut y avoir aucune liberté illimiièe. Il rCy a 
pae, diS‘Je, de liberté illimitée; la teciélé civilisée^ 
e*eit la société de la liberté l imitée., ,î s (Textuel.) 

O monsieur Thiers I Est-ce que la première 
de nos libertés, est-ce que la liberté pour la 
conquête <Je laquelle il a été versé le plus de 
larmes et lo plus de sang, enduré le plus de 
tortures, allumé le plus de bûchers, est -ce 
que la liberté de croyance n’est pas illimitéeî 
Est-ce que l’hérésie et lo schisme sont encore 
des crimes ou des délits? Répondez. 

Si la liberté de croyance, interdite pendant , 
des siècles, est maintenant illimitée, pourquoi 
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n’en serait-il pas de même de la liberté de 
discussion? 

Vous dites que la société civilisée c’est la so- 
ciété de la liberté limitée ; eh bienl cherchons 
donc dans volie discours les limites que vous 
assignez à la liberté de discussion. 

C’est vous qui allez reprendre la parole : 

a Oui, vous avez le droit de discuter le gou- 
vernement, de discuter ses actes, SANS LIMITES; 
vous rCavez pas le droit, je vais essayer de tous 
le démontrer, de f > ire ce qui peut renverser le 
gouvernement. Là est la limite pour nous : dl#- 
cuter les actes SANS LIMITE. 

Je vous accorde donc la discussion des actes, 
complète; le sot jugera Thomme d*esprit; le mal- 
honnête homme accusera Thonnête homme. Il le 
faut, parce que si cela arrive souvent, il peut ar- 
river aussi et il arrive que les gens habiles, que 
d'houLêies gens emploient le même moyen, ce 
moyen de l'expression de la pensée publique, il 
LB faot; la LiBBEié n'existb qo'a cette condi- 
tion. Jusqu’ici nous sommes encore d*accord. 

Ts Mais si j’accorde complète, entière, jusqu’à la 
calomnie, la liberté de discussion, qui, je le sais 
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bien, peut faire du mal, qui, au fond, en atta- 
quant les hommes publics, n’ébranlera, n’arrêtera 
que les hommes faibles ; ceux qui autont de la 
puissance d’esprit et de cœur ne s’arrêteront pas 
devant les calomnies quoiidiennes ; quelques 
hommes faibles souffriront, s’arrêteront dans leur 
carrière. C’est comme ces soldats qui ne sont pas 
propres aux fatigues de la guerre , et qui , aux 
premières journées, restent dans les hôpitaux; 
tant pis pour eux ; le gouvernement n’est fait 
que pour les forts. 

»Mals si la discussion des actes est illimitée jus- 
qu’à la déraison, à la calomnie, quant à l’existen- 
ce du gouvernement ; oh 1 là, non, non I 

» Pourquoi y a-t-il des lois, et une loi qui est 
la loi des lois, comme on l’a appelée, une consti- 
tution, pourquoi? C’est pour qu’à la violence soit 
substituée la discussion. 

» Pourquoi écrire des codes civils, politiques? 
Mais pour que nous ne soyons pas dans l’état 
sauvage, pour que les partis ne s’égorgent pas 
entre eux, pour qu’à la violence on substitue la 
discussion, pour que les choses se passent comme 
dans les pays libres; il y en a divers modèles : il 
y en a en Angleterre, il y en a en Amérique. On 
discute, on s'éclaire. Si on réussit à prouver que 
ses adversaires ont tort, on les remplace. 
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» G*est là de la discussion, et non des violen« 
ces; c*est pour cela qu'il y a des lois, qu’il y a 
une constitution; car, sM doit y avoir violence, à 
quoi bon les lois, à quoi bon la Constitution? Il 
serait inutile d’écrire des lois et des constitu- 
tions, si à la discussion devait être substituée la 
violence. 

» Que font donc ceux qui attaquent îe principe 
du gouvernement^ c’e.'t-à-Jiro qui, sous la mo- 
narchie, propostnt la Eépublique ; qui, sous (a ré» 
publique, propo ent la monarchie? Que font ces 
hommes, î-inon provoquer au renversement des 
gouverneraens, sinon employer un moyen ue vio- 
lence au lieu d’employer un moyen de discussion? 

» Une Constitution serait une contradiction, un 
non-sens, si elle permettait qu’on pût contester 
son principe, si elle permettait qu’un pût la ren- 
verser; mais la pro vocal on à la guerre civile, et 
surtout à la plus redoutable des guerres civiles, 
à la guerre do classe à classe, celle qui rompt 
tous Its liens sociaux, il serait insensé de la to- 
lérer. Ce serait la plus ridicule de to utes les in- 
conséquences; s’il n’y avait point de p ines pour 
ces provuca lions, il n’y aurait pas de gouverne- 
ment qui pût résister à une pareille inconsé- 
quence.» 


Discussion SANS LIMITES des actes du 
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gouvernement / Voilà ce que vous proclamez 
én toutes lettres. 

Qu'interdisez- vous donc? 

Vous interdisez « qu'on attaque le princi- 
pe du gouvernement; vous ne voulez pas que 
sous la Monarchie on propose la République^ 
et que sous la République on propose la Mo- 
narchie. r> Comment vous y prendrez- vous 
pour empêcher que, sous la Monarchie, le 
mot Liberté ne sous-entende la Répub'ique! 
Comment vous y prendrez-vous pour empê- 
cher que, sous la République, le mot Ordre ne 
,sous- entende la Monarchie? Est-ce que le 
journal qui a fdil à la Presse Topposition la 
plus opiniâtre sur la question de la li- 
berté illimitée de discussion, n’attaque pas tous ' 
les jours, de la manière la plus transparente, le 
principe du gouvernement ? Est-ce que les 
journaux légitimistes n'ont pas un vocabulaire 
à l’usage de leurs lecteurs, et auquel n’ont 
rien à voir ni le parquet ni le jury ? 

Savez-vous à quoi sert d’ern pêcher qu’on 
ne discute, qu’on n’attaque le principe du 
gouvernement ? Cela sert à frelater la dis- 
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cassion. Qu’y gagne-t-on ? La discussion , 
au lieu d’aller droit devant elle , par la 
grande roule, marche à son but par les sen- 
tiers tortueux. Qu’y gagne-t-on î La discus- 
sion, au lieu d’être tranche, cesse d’être sin- 
cère ? Qu’y gagne-t-on ? La discussion remplace 
l’articulation par l’allusion, et la violence par 
la perfidie. Qu’y gagne-t-on ? La discussion, 
qui eût été un avertissement, devient une sur- 
prise. Qu’y gagne-t-on ? En'evez au gaz qui 
s’échappe du tube dans lequel il est renfermé 
l’odeurqu’il exhale, le danger s’accroîira. Otez 
au feu sa flamme ou sa fumée, les risques 
d’incendie se multiplieront. 

Ce que vous craignez par-dessus tout , di- 
tes-vous, c’est la guerre de classe à classe l 
Comment s’est éteinte une guerre qui a été 
non moins redoutable : la guerre de religion 
à religion ? Elle s’est éteinte par la tolérance. 

Laissez discuter comme vous laissez croire I 

Donnez-vous donc le mérite de ce que vous 
ne pouvez pas empêcher I 

A Sparte, la loi ne punissait pas le vol, mais 
elle punissait le voleur qui se laissait prendre. 
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La loi que vous faites n’est qu’une contre- 
façon de la loi de Sparte. Ce ne sera pas une 
loi contre l’audace des écrivains, ce sera une 
loi contre leur maladresse. Ce sera une loi qui 
aura pour effet de les exercer à dire impuné- 
ment, sous telle forme, ce qu’ils ne pourraient 
dire sous telle autre sans condamnation. 


15 
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PUISSANCE ILLIMITÉE DE LA PRESSE, 


28 juillet 1849. 


De toutes les doctrines qui ont été profes- 
ées, il n’en est pas de plus fausse que celle 
préconisée par M. Thiers ; la liberté limitée. 

C’est une erreur ; 

C’est un mensonge ; 

C’est un danger. 

Est-ce qu’on a plus ou moins la liberté de 
l’assassinat, la liberté du vol, la liberté de l’in- 
surrection ? 
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Non; celte liberté n’existe à aucun degré. 

Ou une liberté est entière, ou elle n’existe 
pas. 

Limitez la liberté de croyance, elle cesse 
d’exister. 

Tolérez à demi le vol et le meurtre, et ils 
déjoueront toutes les dispositions pénales. 

Nous avons prévu celte objection qu’on va 
nous faire : — C’est précisément ce que nous 
voulons, dira-t-on, c’est supprimer la liberté 
de la provocation à l’insurrection, la libertéde 
l’offense, la liberté de la calomnie, la liberté 
de la diffamation, la liberté de l’injure. 

Nous répondons.; 

Vous auriez raison, et nous serions les pre- 
miers à vous applaudir des deux mains, si 
vous faisiez autre chose que répercuter le vi- 
rus malfaisant quand vous croyez le détruire! 

On ne peut pas tuer un homme sans lui 
ôter la vie ; on ne peut pas lui dérober sa 
bourse et en même temps la lui laisser; mais 
ce qu’on ne peut pas dire sous une forme, il 
est si facile de le glisser sous une autre! Vous 
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pourea interdire l’offense , k calomnie , la 
diffamation, l’injure, la violence ; mais corn* 
ment vcu^ y prendrez-vous pour poursui- 
vre et poùr atteindre l’in^^inualion , l’allu- 
sion, l’allégorie, l’apologue, l’équivoque, 
l’hypothèse, l’énigme, l’induction , les sous- 
entendus, l’ironie, le persifflage, la perfidie, 
l’interrogation sous l’apparence dubitative, 
l’énonciation sous le masque de la dénéga- 
tion, et au besoin même de l’indignation, etc., 
etc., etc., etc.? Est- ce que l’esprit de l’écrivain 
n’est pas tout ce qu’il y a de plus substil, et 
l’esprit du lecteur tout ce qu’il y a de plus 
malin? Est-ce qu’aussitôt que vous croyez a- 
voir mis un oi>stacle entre l’écrivain et son 
lecteur, il ne s’établit pas aussitôt entre eux 
une sorte de concert tacite, une sorte de com- 
plot occulte, unesorlo de contrebande insaisis- 
sable, une sorte do complicité intellectuelle qui 
rendent illusoires toutes les précautions delà loi 
et inefficaces toutes ses rigueurs ? Est-ce que, 
sous la Restauration, il ne suffisait pas de 
dessiner un mouton ou de prononcer ce mol 
pour qu’immédiatement cet emblème ou ce 
nom servît à indiquer qu’il s’agissait du roi 
Charles X? Que pouvait faire la censure? Si 
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elle supprimait le mouton, ausi^itôt l’on s’é- 
criait que c’était elle qui se rendait cou- 
pable d’une injure, en en cherchant une 
sous l’allusion la plus naïve ? Est-ce que, 
sous la Monarchie do 1830, il n’a pas fallu 
faire une loi tout exprès pour empêcher tous les 
dessins de poire? Est-ce que protéger ainsi la 
royauté, ce n’était pas en dévoiler et en aug- 
menter la fragilité ? 

• 

Tout ce qu’on ajoute à la liberté de discus- 
sion, on rôte à sa puissance; on ajoute h sa 
puissance tout ce qu’on ôte à sa liberté. L’a- 
bus en détruit le danger. Ses véritables limi- 
tes, ce sont ses propres excès. 

Décréter la liberté limWe de la presse, c’est 
en décréter la puissance illimitée. 


\ 


f 


COKCLUSÏOIV. 


PROJET DE LOI SUR LA PRESSE. 


Il y a plus de quinze années que nous re- 
tournons sous toutes ses faces la question de 
la liberté de la presse, au double point de vue 
du régime préventif et du régime répressif; 
nous avons élaboré projets sur projets ; nous 
avons comparé la législation des époques les 
plus diverses et la législation des pays les plus 
ditrérens; eh bien! faut-il l'avouer? Après 
quinze années d’études, de recherches, de mé- 
ditations, nous sommes arrivés.... savez-vous 
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oüt Nous sommes arrivés... juste à la conclu- 
sion à laquelle s’était arrêté, en 1822, M. de 
Chateaubriand. Nous avons avancé, mais en 
reculant en arrière de plus de vingt-cinq ans ; 
si bien qu’aujourd’hui nous avons acquis la 
conviction que le seul projet de loi efficace, 
sur la liberté de la presse, devrait être conçu 
en ces termes : 

« Tout journal qui aura acquis de Tautoritô par 
le talent, rindépendance, Tim partialité, la mesu- 
re, la verve ou le courage de sa rédaction, son 
supprimé. » 

En quatre lignes, ce projet dit tout. Si on le 
peut, qu’on l’attaque ; si on l’ose, qu’on le dis- 
cute! 

La liberté de tout dire n’étant qu’une çue/j- 
tion de forme, en faire une question de fond 
est puéril. C’est ce qu’on a reconnu aux Etats- 
Unis, en Angleterre, en Belgique; c’est ce qu’il 
est impossible qu’on ne finisse point par re- 
connaître en France. 

Assurément, quand nous soutenons la cause 
de la liberté illimitée de la presse, nous ne de- 
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vons pas être suspects, car si nous consuttioBs 
nos intérêts au lieu de consulter nos con- 
victions, notre langage serait très différent. 
Toute restriction qu’on apportera èla publics- 
■ tion des journaux profitera au monopole de 
fait que nous exerçons. Rétablissez l’ancien 
taux des cautionnemens, augmentez-le, res- 
suscitez le timbre, supprimez la vente sur la 
voie publique, ruinez le jounal le Peuple par 
des amendes, et condamnez au silence son ré- 
dacteur en chef, tout cela profilera à la 
grandira son influence et accroîtra sa prospé- 
rité. En soutenant la cause de la liberté illi- 
mitée, nous immolons donc, sans qu’on puis- 
se le contester, nos intérêts pécuniaires à nos 
convictions politiques; mais peut-être ce dés- 
intéressement n’est-il qu’un masque sous le- 
quel se cache un ardent besoin de la popula- 
rité ? A cette objection, au devant de laquelle 
nous allons, voici notre réponse : Si nous 
cherchions la popularité, le chemin que nous 
suivons n’est pas celui que nous prendrions ; 
au lieu de faire entendre aux partis le -langa- 
ge calme de la raison, de l’expérience et de 
l’impartialité, nous leur parlerions le langage 
passionné qui plaît'à la peur et à la violence. 
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Cependant, il est une justice que nous de« 
vons rendre publiquement à nos lecteurs.: 
leur confiance en nous ne s’est pas attiédie, 
elle nous a suivis dans celte dernière lutte, 

comme elle nous avait suivis dans noire 

• 

polémique è l’occasion de Télection du 10 dé- 
cembre. La Presse a le droit d’ôtro fière de 
ses abonnés î Ils sont intrépides comme des 
soldats aguerris par la victoire. Honneur à 
eux! Leur fidélité tait notre force. 

Quand nous prenons la défense de la liberté 
illimitée, ce n’est pas par engoûment, il s’en 
faut I Nous n’avons qu’un but, c’est de faire 
ce qu’a fait le suffrage universel : d’un seul 
coup, il amis fin à tous les débats sur les ques- 
tions d’abaissement de cens et d’adjonction 
de capacités, débats qui eussent duré des 
siècles. Nous voudrions également que d’un 
seul coup on mît fin h toutes les questions de 
limites en fait de liberté, afin de ne plus en» 
tendre jamais parler d’elle. La France a mieux 
à faire que de s’occuper ainsi éternellement 
de liberté; elle a à donner à tous ses enfans : 
instruction, travail, moralité, prévoyance, 
bien-être 1 La question ûe bien-être intéresse 
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trente-cinq millions d’habitans; la question 
de liberté n’intéresse directement que très peu 
d’individus. 

Qu’importe à l’ouvrier, et surtout au culliva- 
teur, que l’écrivain ouTorateur soitun peu plus 
ou un peu moins restreint dans l’expression de 
sa pensée 1 Qu’importe à des millions de Fran- 
çais qui ne savent pas ce que c’est qu’un théâ- 
tre, que la censure dramatique soit rétablie 
ou ne le soit pas I Qu’importe à toutes ces fa- 
milles trop pauvres pour envoyer leurs enfans 
même à l’école primaire, que les jurys d’exa- 
men pour la collation des grades soient un 
peu plus ou un peu moins dépendans de TU- 
niversité I Finissons-en donc avec la question 
de liberté, pour n’avoir plus à nous occuper 
que des moyens de rendre la France plus 
riche, et de continuer la noble tâche que s’é- 
taient donnée Henri IV et Napoléon : — l’ex- 
iinction du paupérisme I 


T1ÉH016IVAGÊS A L’APPUI. 


< Enlerez à l’Angleterre la liberté de la presse, 
et malgré toutes les ressources de son admira- 
ble constitution, les bévues ministérielles, si ra- 
res en Angleterre, s’y succéderont aussi rapide- 
ment qu’ailleurs. i» 


« Que la première de vos lois consacre la li- 
berté de la presse, la liberté la plus inviolable, la 
plus illimitée; qu’elle imprime le sceau du mé- 
pris public sur le front do l’ignorant qui* crain- 
dra les abus de cette liberté ! 


» MIRABEAU. » 
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c A l’avenir, il ne s’imprimera p^s une ligne 
en France, je le veux; une frontière d’airain nous 
préservera de la contagion étrangère. A la bonne 
heure. Mais il y a longtemps que la discussion 
est ouverte dans le monde entre le bien et le 
mal, entre le vrai et le faux. Elle remplit d’in- 
nofiibrables volumes lus et relus, la nuit et le 
jour, par une génération curieuse. Des biblio- 
thèques, les livres ont passé dans les esprits; 
c’est de là qu’il faut les chasser. Avez vous pour 
cela un projet de loi? Mais le mouvement des es- 
prits ne Tient pas seulement des livres l 

» Né, de la liberté des conditions, il vit du tra- 
vail, de la richesse et du loisir; les rassemble- 
mens des villes et la facilité des communications 
l’entretiennent. Pour asservir les hommes, il est • 
nécessaire de les disperser et de les apauvrir* 

La misère est la sauvegarde de l’ignorance. 
Croyez -moi, réduisez la population, renvoyez les 
hommes de l’iniustrie à la glèbe, brûlez les ma- 
nufactures , comblez les canaux , labourez les 
grands chemins. Si vous ne faites pas cela, vous 
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n*aurez rien fait. Si la charrue ne passe pas sur 
la civilisation tout entière, ce qui en restera suf- 
fira pour tromper vos efforts.. 

• Qjeliues modérés parmi nous, amollis par les 
délices%de la vie sociale, s’arrêteraient peut être 
au milieu du diz>huitième siècle ; mais déjà la 
révolution est aux portes : il faut marcher en 
arrière, il faut remonter de ruine en ruine... La 
société ne succombera pas, je le sais; elle est as* 
sez forte, assez éclairée, assez glorieuse dans l’o- 
pinion du monde entier pour braver ses enne- 
mis, et elle les brave. Et si le pouvoir aussi se 
fait son ennemi, elle ne se sentira pas encore 
vaincue, et ce n’est pas pour elle que je crain- 
drai. 

» Mais je déplorerai cette inexplicable fatalité 
qui repousse la confiance par la menace, l’amour 
par l’injure qui. d'une main infatigable, va rani- 
mam, sous toutes leslormes, des combats éteints, 
et sollicite avec une aveugle ardeur ae nouvelles 
victoires et de nouvelles défaites 


» ROYER-COLLARD. » 
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« Le gouTernement représentatif sans la liber- 
té de la presse est le pire de tous. Mieux vau- 
drait le divan de Constantinople. Lâche moque- 
rie de ce qu’il y a de plus sacré parmi les hom- 
mes, ce gouvernement n'est alors qu’un gouver- 
nement traître, qui vous appelle h la liberté pour 
vous perdre, et qui fait decette liberté un moyen 
terrible d'oppression, s 

« La lib^é de la presse n’est redoutable 
qu’aux médiocrités et aux mauvaises conscien- 
ces ; or, on ne voit pas trop pourquoi celles-ci 
exigeraient des ménagemens, et quel droit elles 
auraient à la conduite de l’Etat? • 

I 

c Aujourd’hui que le gouvernement peut 
tout contre le citoyen, ne doit-il pas laisser au 
citoyen quelque abri contre un pouvoir si illi- 
mité? a 

c L'Etat, si l’on veut, peut être troublé par 
ce que disent les journaux, mais il peut périr par 
ce qu’ils ne disent pas. » 
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c La liberté que Ton yeui comprimer échap- 
pera aux mains débiles qui essaieront de la re- 
tenir; elle leur échappe déjà. Voilà les blancs re- 
* Tonus dans les journaux, vous yerrez qu'il fau- 
dra séyir contre les blancs : le délit des pages 
blanches serait singulier à porter deyant les tri- 
bunaux. 


s CHATEAUBRIAND. » 
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« Mon opinion sur la liberté de la presse, sur 
sa sainteté comme droit, sur son utilité comme 
moyen de lumière, sur la nécessité absolue d'en 
assurer la jouissance à tous les partis, même à 
ceux qui en abusent, sauf les poursuites indivi- 
duelles avec le jugement par jurés ne variera 
jimais;tout en méprisant profondément ceux 
qui font de cetie liberté noblo et salutaire un u- 
sage funeste et ignoble, j ) la désire entière. » 


« La cause de la presse est celle : 

» Des rentiers, quand on leur fait banque- 
route; 

a Des innoceris, quand on les anêle ou qu’on 
les envoie cncbatnés dans de lointains cachots, 


«H 


» Des commerçans, quand on les ruine par une 
politique fausse et déplorable; 

V. 

» Des protestans, quand. on suspend rexercice 
de leur culte ; 4 



^ Des employés, quand les 

ealoumiaRt^ 

s De toupies 
‘ nationale arun piedaderotranger. #^4^ 

;» BENJAMIN CONSTANT. » “ 

. •:'^v ^ V 
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« (Test une idée mère, en Angleterre, qu'il y a 
trois principes conservateurs du pays, trois prin- 
cipes qui dominent toutes les opinions, toutes les 
discussions^ tous les partis. Ces trois principes 
sont la conservation de la dynastie régnant con- 
stitutionnellement, avec l’aide et le concours du 
parlement, 

Ti Le jugement par jury, 

r> La liberté individuelle, 

» La liberté de la presse. 

» Si Tune de ces trois croyances iondamentales 
était altérée, les deux autres seraient anéanties 
du môme coup et seraient perdues dans l’opinion 
di] peuple et dans la réalité. 


» GÉNÉRAL FOY. » 
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f c Les journaux, dont la liberté cause tant d’a- 
larmes, ne sont jamais moins dangereux, soit au 
dedans, soit au dehors, que quand i!s sont par- 
faitement libres. 

» La liberté des journaux a un avantage que 
j'ai d’autant plus à cœur d’établir, qu'il a rap- 
port aux objets qui me sont le moins étran- 
gers; elle est une des bases du crédit public, 
qui n’existera pas tant qu’il faudra lire des volu- 
mes pour avoir une idée de notre situation Goan- 
cière. 

' / 

» Les affaires d’argent doivent être claires 
comme le jour; la publicité seule appelle la con- 
currence. • 


» CASIMIR PÉRIER. » 


m 


• Après Toppression (de la presse) qui s'êtait 
ftiil sentir vers la fia du règne de Louis XTV, ar- 
riva la licence, qui se montra effrontément sous 
la Régence et pendant tout le règne de Louis ITV, 
A cette époque, on vit un désaccord complet en- 
tre les mœurs et les lois. 

» Jamais on ne poursuivit autant les auteurs, 
et Jamais aussi on ne rechercha avec plus d'avi- 
dité les libres condamnés! Cé tait’ un moyen iw- 
faillible de les mettre en vogue. Aussi Laurtr- 
guais avait la hardiesse d’éCTtre au Parlement : 
« Honneur aux livres brûlés! » Un auteur satiri- 
que, qui avait reçu 33,000 francs pour un pam- 
phlet supprimé, priait le ministre d’en saisir un 
second, qu’il allait mettre sous presse, afin dé 
compléter, disait-il, la somme de 6),Ô00 ftancs 
dont il avait besoin pour vivre tranquille, promet- 
tant qu-'aprés cela il cesserait d'écrire. 


V DLFIN. 

« Eloge de Lamoignon^Halesherbes. » 
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« Le pnncipe gouverneraent représentatif, 
c'est la pub icité, c’est la luile engagée entre le 
bien et le mal, entre la vérité et l’erreur. Toutes 
les forces sont appelées à se produire; elles sont 
aux prises sur la place publique, devant la rai- 
son publique qui les juge. Le caractère de cette 
lutteÿ c’est la Lberlé pour le mal comme pour le 
bien. La lutte eiliaie beaucoup de gens quand ils 
la voient; ils voudraient empêcher le mal de se 
produire, ils voudraient lui retirer sa liberté, ils 
se trompent. Il n"y a pas de liberté pour la vé- 
rité^ sHl n'y en a pat pour Verreur; il n’y en a 
pas pour le bien s’il n’y en a pas pour le mal; il 
faut <que toutes les lorces paraissent, c’est là la 
nature de notre gouvernement. 


X QDlZ<Xr«<# 
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c Qjoiqui fort habitué à la liberté de la pres- 
se, la Directoire s'effrayait du langage qu'elle 
prenait dans cei tains journaux. Il ne comprenait 
pas encore assez qu'il faut laisser tout dire : que 
le mensonge n'est jamais a redouter, quelque pu- 
blicité qu'il acquière; qu'il s'use par la violence, 
et qu'un gouvernement périt par la vérité seule, 
et surtout par la VÉRITÉ COMPRIMÉE. « - 

« La presse peut être illimitée sans danger. 11 
n'y a plus que la vérité redoutable : Le faux 
est impuissant: plus il s'exagère, plus il s'use. 11 
n'y a pas de gouvernement qui ait péri par le 
mensonge. Qi'importe qu'un Babœuf célébrât la 
loi agraire, qu'une Quotidienne rabaissât la gran- 
deur de la révolution, calomniât ses héros et 
cherchât à relever des princes bannis Y Le gou- 
vernement n'a fait qu'a laisser déclamer ; huit 
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Jours d*exagôratioii et de mensonge usent toutes 
les plumes des pamphlétaires et des libellistes. 
Mais il faut bien du temps et de la philosophie 
à un gouYornement pour qu*il admette ces Té« 
rités. 


> A. THIERS. O 
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« Vous voulez la liberté de la presse : Eb 
bien! acceplez-la franchement, loyalement et avec 
toutes ses conséquences... C*est alors que, par 
une liberté de diecuuiçn ABSOLUE, vous acquer- 
rez des forces: mais toutes ces mesures de répres- 
sion , au lieu d'arrêter le mal, ne font que l'irri- 
ter, Ce système bâtard, en un mot, n*a jamais été 
essayé dans les gourernemens modernes, et vous 
voulez l'essayer aujourd'hui l 


D ODILON BARROT, s 


< Ce qui affaiblit ies factions doot J^axisteiiee 
cause tant de mal au pays, c*est la 4iTision qui 
se manifeste dans leur sein et dans les journaux 
qui en sont les organes. 

9 £n Angleterre, on travaille depuis quatre ans 
à détruire cette influence des grands journaux, et 
juiqu'ki .on n*a vu d*autre remède que de les lais- 
ser se multiplier. 


» PASSY. » 
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c Je disais, le 9 noyembre 1830, que je n'enten- 
dais, dans l’intérêt du pouyoir, que deux condi- 
tions pour la presse : 

» Vitelavagi abtolu! C'est un puissant moyen, 
assurément. L'exemple de Napoléon est là pour 
le prourer. Mais il faut le pouyoir suiyre, et 
personne n’y songe. Hors de là, la liberté ab^ 
salue f 


1 DE TRACY. » 

t 
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c Aul Etat8*Dnis, il n*y a pas de patente pour 
les imprimeurs, de timbre ni d'enregistrement 
pour les journaux; enfin, la règle des cautionne- 
mens est inconnue ; il résulte de là que la créa- 
tion d’un journal est une entreprise simple et fa- 
cile; peu d’abonnés suffisent pour que le journa- 
liste puisse courrir ses trais. Aussi le nombre des 
écrits périodiques ou semi-périodiques aux Etats- 
Unis dôpasse-t-il toute croyance. Les Américains 
les plus éclairés attribuent à cette incroyable dis- 
sémination des forces de la presse, son peu de 
puissance; c’est un axiôme de la science politi- 
que aux Etats-Unis, que le seul moyen de neu- 
traliser les effets des journaux, c’est d’en multi- 
plier le nombre. 

» Je ne saurais me figurer qu’une vérité aussi 
évidente ne soit pas devenue chez nous plus vul- 
gaire. Que ceux qui veulent faire des lérolu tiens 
à l’aide de la presse cherchent à ne lui donner 
que quelques puissans organes, je le comprends 
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sans peine ; mais que les partisans ofAciels de 
Tordre établi et les soutiens naturels des lois 
existantes croient atténuer Taction de la presse 
en la concentrant, voilà ce que je ne saurais ab- 
solument concevoir. Les gouverneriiens d*£urope 
me semblent agir vis à vis de la presse de la mê- 
me façon qu'agissaient jadis les chevaliers en- 
vers leurs adversaires. Ils ont remarqué pour 
leur propre usage què la centralisation est une 
arme puissante, et ils veulent en pourvoir leur 
ennemi, afin sans doute d'avoir plus de gloire à 
lui résister. 


« A. DE TOCQUEVILLE. » 
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